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Chambre des Représentants. 

StANCE llU 5 AVRIL 19{~}. 

--------.-=;,,--- -- . 

Projet de loi 
contenant des mesures destinées à assurer le fonctionnement régulier de la justice 

et modifiant l'article 6 des arrêtés-lois des 11 octobre 1916 et 16 novem­ 
bre 1918 relatifs à l'état de guerre et l'état de siège. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

L\fass1Eu11.s, 

Les ravages causés par la grande guerre, surtout en Flandre, la dure 
oppression qui a pesé si longuement sm· li majeure partie de nos populations, 
les mesures de v iule nee dont le pouvoir occupant n'a pas craint de frapper 
110s juridietiuus nationales, ont amené à tous éganls, et spécialement an 
point de vue de l'administration de la justice, une situation troublée dont 
les effets se font encore sen! i1· ù l'heure actuelle. 

Ce n'est que graduellement que la situation normale peut se rétablir. Pen­ 
dant celte période de trunsition, la législature a le devuir impérieux d'inter­ 
venir en vue de faciliter le retuur à l'état normal des choses. 

Telle est l'idée qui a inspiré !e projet <le loi que le Gouvernement a l'hon­ 
neur de soumettre ù vos délibérations. Il comporte un ensemble de mesures, 
essentiellement pratiques et de caractère urgent, qui ont pour but d'assurer, 
sans secousses et sans interruption, le fonctionnement régulier de la justice. 

L'article -ter a pom· but dt remédier, au point de vue tic la justice canto­ 
nale, ù la situation difficile où se trouvent plusieurs cantons judiciaires de la 
Flandre Occi.ieutale, 

A leur égard, il est de toute nécessité de déroger à la rigueur de l'a-rticle 2 
de lu loi d'organisation judiciaire, si l'on ne veut pas, en fait, laisser- ces cir­ 
conscriptions saus justice de paix. Les communes rnvagécs, les populations 
éloignées de leurs foyers, les communications rares ou pénibles, lel est Je 
triste bilan de la plupart des cantons des arrondissements judiciaires de 
Fumes et d'Ypres. 

Une loi est évidemment nécessaire pour apporter des dérogations, même 
transitoires, à l'article 2 de !a loi du -18 juin 1869. Mais faut-il que la loi 
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rénl is e .lir.-e tcment, duns so n lex te même , les ml)di{ientionsj11gpe,; ut ih-s, ou 
bien qu'elle 1·011lil' au Pou voir· exécutif IP soin de les réaliser? Le! premier 
syst énu- au rui t lï111·11nvé11i(111l de donner aux dispositions dérogatoires à l'a1·­ 
ticle '2 1111c fixité ((llC la situatlon ne comporte pas. Celle-ei - 1101Vi l'espé­ 
runs lotis - pt'ut venir à se modifier rupiderneut, cl dans ce cas il importe 
qm· le Gou\'erne111e11t puisse intervenir snns délai, soit pour rapporter la 
11u~s111·c décrèré«, soit pour la modifier. Il serait pen pratique et peu cou­ 
forure aux intcróts des justiciables d'obligc1· le Gouvernement û solliciter 
du l'urleuu-nt Ic vole d'une série de lois, au lieu de lui permettre, en vertu 
d'un lexie générnl, de prendre eu celle matière les décisions appl'Opnees 
aux circonstances. Le système de la délégation semble doue à tous égards 
pré Ié rab le. 

Au surplus, Je principe de la dt'•légation se trouve déjà inscrit dans l'ar­ 
ticle Ier de la loi du 18 juin 1869. Aux ternies de l'alinéa 2 de cet article, 
\( le Hoi peut, si les liesuius <lu service le perruettent , charger 1111 juge de 
paix de desservir nu canton contigu >J. li sullit de donner à ce principe une 
eertuino extension pour obtenir une dispusitiou répondant pleinement aux 
nécessités des circonstances actuelles. 

A ce point de vue, l'urticle !) de l'arrèté-loi du H octobre f916 relai if à 
l'état de ~tH.'ITC et à l'éta t.de siège mérite de retenir notre attention. Cette 
disposition est conçue comme suit : et Lorsque les communications sont inter­ 
rompues cutre le siège d'une circonscription judiciaire ou le chef-lieu d'une 
circonscription administrative et une partie de celles-ci, Ic Roi peut, soit 
rattacher temporairement cette partie à une autre circonscription, soit trans­ 
férer le siège ou le chef-lieu dans une autre localité de la même circonscrip­ 
tiun ou d'une circonsoripfion voisine )). Cc texte donnerait route satisfaction, 
si, d'une part, l'application ne s'en trouvait !las limitée aux circonstances 
spéciales de l'état de guer1·e et de l'état de siège, - alors qu'il est à craindre 
que la disposition qui nous occupe ne doive encore trouver son application 
après l'expiration du temps de guerrt·, - et si, -I'autre part, il ne visait pas 
exclusivement l'hypothèse spéciale où les communications sont interrompues 
entre 11' siège d'une circonscription judiciaire et une partie <le celle-ci, - 
alors que les difficultés proviennent actuellement bien moins de I'iuterrup­ 
lion des communications, que de l'état de destruction ou de délabrement où 
les. opérations militaires ont réduit les localités spécialement éprouvées par le· 
fléau de la guenc. 
Eu résumé, l'article preurier du projet emp1 uute sou principe à l'article 

premier, alinéa 2, de la loi du 18 juin ·f 869; il emprunte l'extension de ce 
principe à l'article 9 de Parrêté-Ioi du t t octobre l!H6; il innove, eu ce qu'il 
autorise l'intervention des arrêtés royaux même après la fin du tvmps de 
fUCrre et en ce qu'il jnstifie ces arrêtés royaux par le triste état où se 
trouvent les cantons dévastés. 

Aux mesures qui ont en vue le fonctionnement régulier des justices can­ 
tonales se rattachent, comme un complément naturel, celles qui ont pour 
objet la réorganisation d11 notariat dans les régions dévastées. Par suite des 
ravages de la guerre dans l'arrondissement de Furnes, certains notaires des 
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cantons de Nieuport et de Dixmude peuvent être considérés comme étant 
uctuellerue nt suns 111oye11s d'ex isteucc. La situation est pire encore dans 
l'arro11disst'lllt'nl dYpn-s. . 

La majeure partie de l'arrondissement, comprenant notamment la ville 
d'Ypres el les canluns de Wervicq, t\lr~sines et Pusscheuduele, est détr uite, 

Les notaires de l'urrondisscment ü'Yprcs, à l'exception de ceux qui 
jouissent d'une fortune personnelle qui les met à l'abri du besoin, se 
trouvent ainsi, p:1r la force même des choses, réduits littéralement à la 
misère. 
De plus, si 011 se rappelle qu'avant la gnrrre déjit les notaires étaient trop 

nombreux dans lesarrondissements d'Ypres et de Furnes, il faut convenir 
que la situation lamentable où se trouve réduit le notariat de ces malheu­ 
reuscs régfons appelle des remèdes mw·nts. 

Sans. <Ioule, le moyen h• plus cfflcuce de remédier à la situation n'est pas 
de ln compétence du léuislateur. Le Gomeruement veillera à nommer autant 
que possible les notaires dont la résidence a été détruite i, des places de 
notaires qui sont ou deviendront vacantes dans d'autres nrrundissemeuls des 

· Flandres, et cela sans pourvoir à leur remplacement dans les arrondisse­ 
ments d'Ypres el de Furnes. De cette manière on parviendra à réduire le 
nombre des notaires de Cl'S arrondissements et à supprimer des places dont 
le maintien n'est plus justifié. · 

Mais tous les notaires dont la résidence est détruite ne peuvent être pourvus 
ainsi d'une étude nouvelle. Pour ceux d'entre eux qui ne seraient pas favo­ 
risés sous cc rapport, pour crux aussi qui désireraient, malgré tout et pour 
des motifs personnels, rester à leur ancienne résidence, le Gouvernement 
vous 1>ropose d'adopter deux mesures qui paraissent <le nature à leur donner 
une certaine satrsfact iun , La première consacrée par l'article 2 consiste à 
donner aux notaires des arrondissements de Furur s et d'Ypres le droit 
d'instrumenter- dans toute l'étendue de leur arrondissement; la seconde, 
qui fait l'objet de l'article 3, permet au Go11verneme11t d'assigner aux notaires 
des rrgions dévastées une résidence provisoire, même hors de leur ressort, 
mais dans les limites de l'arrondissement. Il est à peine besoin de faire remar­ 
quer que, dans la pensée du Gouvernement, la disposition de l'article 2 n'a 
nullement 'pom· objet de trancher la gl'osse question de l'unité du ressort 
notarial. L'article 2 ne donne à celle question qu'une solution de caractère 
local et provisoire, inspirée exclusivement par les circonstances. Tout au 
plus, pourrait-on trouver que, quand les circonstances seront redevenues 
normales, les a, rondisscrnents d'Ypres et de Fumes pourraient offrir un 
excellent terrain d'expérience pour apprécier la valeur de la réforme si sou­ 
vent préconisée. Mais cette face du problème n'est pas à envisager pour le 
moment. 
Quant à l'article 5~ il se fonde manifestement sur des motifs d'humanité. 

On ne peut obliger les notaires à résider en des communes où il leur est maté­ 
rjellement impossible de trouver une habitation. 

L'article 4 règle spécialement Ia situation des tribunaux de commerce. 
Les dernières élections pour la désignation des membres de ces tribunaux 
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ont eu li(•n eu HH4, à l'ép<HfllC ordinaire, e'esl•ù-dire dam, le courant du 
mois de juillet dt: cdlc .111ué,·. Pendant h-s années de l'occupatiou, il a été 
impossible de procèd,T 1\ ces élections. qui impliq11t'11t l'observation dPs for­ 
malités p révuvs aux nrticlcs 51, cl sui vunts de la loi 1l'orga11isa_Lion jurll­ 
ciairc, 

D'autre pal'f, l'nrt irl» ffü, alinéa ,ter, de ce tt e loi dispose que<< les mcmhres 
des u-ihuuuux de conuncrcc soul élus poul' deux ans». 011 pourrait donc pré­ 
t endrc que tous les nuuulnts des niagistrnls cousulaircs soul cx pirés à l'heure 
actuelle, si h eurcusemeut 1111 arrêté-loi du 12 juillet 191;, n'était· venu 
stipuler que ces mandats cc sont prnrogés pou1· la durée du temps de 
guerre ». 

Toutefois, cet arrèté-Ioi qui règle pro visuircment la situation des tribunaux 
de commerce et qui 1·t;pond aux besuins les plus urgents du moment, 11e sup­ 
prime pas toutes les dillicultés. 

D'abord , la dat,· où le temps deg11ern· pn .. -udrn fin est incertaine. Si cette 
dttle vient à se placer avant celle où les rnagi.-.trt1ts consulaires qui seront 
désig!1és aux él ectious ordinaires de l'è.1.1111é(~ eouruute pourront ent rcr en 
fonctions, c'est-à-dire avant le ter octobre IYW (art. 55 de la loi d'orgauisa­ 
tion judiciaire)~ il y aurait UIH' certaine rt.'·riodc pi-udaut laquelle il n'y aurait 
plus de mugistruts consuluires en fouet ions. 

En seco ud lieu, si on se tient cxelusivemcnt ù l'arrèté-Ioi du f2 juillet 
·1915, il viendra nécessairement un joui· - celui qui marquera la fin du 
temps de guene - où les mandats viendront. à expirution, et cela tous 
ensemble. Il faudra Lien alors procéder au renouvellement intégral de ces 
mandats, et 011 se demande couuucnt , dans cc cas, il sera possible de main­ 
tenir dans les tribunaux de commerce le roulctnent ,11111uel réglementaire, à 
moins (Ic taire désig11ei- une moitié des membres pour u11 .111 seulement et de 
déroger ainsi à l'article 5ü~ alinéa I", de la loi. 

Une troisième diflicultó se présente en •~c qui CQ.nc,·rne la réèligibilité, 
réglée pa1· l' •. uticle 56, alinéa 2~ de la loi. Les juges efft·ctifs peuvent être 
élus trois fois de suite ('2 ans+ 2 uns + 2 nus}; a11rè:- quoi, ils 11c sont rééli­ 
gibles qu'après u11 an d'intenallt·. H eu est de nième des présidents et vice­ 
présidents, avec cette difforenc-c qu'ils peuvent être nommés pour trois 
périodes biennales ('2 nus + '2 ans+ 2 a11:-), même si, a11 moment de leur 
première élection, ils a\ aient lkj,\ plusieur s années de judieature comme 
juges effectifs. Tel est le système de l'article ~6, alinéa 2, cl sil faut l'appli­ 
quer rig oureusemeut, s'il faut compter co m me années de judicature réelle 
les 11 uat re an nées de l'occupntiuu, il s'ensui Ha que, celte année, tous ou 
presque tous les magistrats effectifs toucheront au terme de {cor période de 
rééligibilit», Faud ra-t-il donc, pilr exemple, au tribunal de commerce de 
Bruxelles" élire, d'un seul coup, 1111 pcrsunuel entièrement nouveau? Et en 
supposant que les candidats ne manquent pas, n'y a-t-il pus du moins un 
inconvénient sérieux ü 1·01111n·t· brusquement, par un renouvellement complet 
du personnel, les traditions d'une jurid iction aussi importante? 

Poul' couper court ù ces ddfüult~s, r art ide 4 propose un moyen fort 
simple: il proroge de tptalre ans Ic mandat des magistrats consulaires dési- 
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~11c~s aux élections ordinuircs 1·11 ml~ cl 1914. Le mandat effectif de ces 
mugistrats sera donc, non pas de deux ans, comme le veut l'article ö6, 
alinéa ,ter, de la loi, ruais de 2 ans + 4 uns. C1•ltc diirogalion à lu loi se jus­ 
tifie sans peine: sans courpte r que les (deel ions 11'011t pu avoir lieu pendant 
l'occu pat iun e11n<•111i<.•, il est èvidvut qne t'PS quntre aunécs ont été des années 
de judicature très difléruntcs de celles du temps normal. 

L'article 4, aliné» -1 ,r, ajoute qut~ les u magistrats consulaires élus à 
d'nutres t'p11qu1•s> pom· 1·e111placcr les p1·t'·ct;den!s, uchè veruut Ic terme ainsi 
prorogé». Il n'était p

1
eul-êl1·c pas rigoureusement iudispeusable de· le dire, 

puisque l'alinéa linul de l'urticlc 5S de la lui dispose que (t dans cc {'US, Ic 
membre élu achève le terme de celui qu'il remplace». Mais il était Lon de 
ne laisser planl'l' ane1111 doute sur la question. 

Les membres élus à d'antres époques qu'à l'époque ordinaire achèveront 
donc le mandat de ceux. qu'ils remplacent, non pas simplement Ic mandat 
de 2 ans prévu par l'art iele ö6, mais Ic mandat de 2 ans+ 4 ans, tel qu'il 
résulte de la prnrogation octroyée pa1· l'article 2 du projet. 

Celle prnrogatio:1 écarte les incouvénicuts signalés pl us haut. En effet, 
d'une purt, la date de l'expiration des mandats devient une date certaine: les 
mandats des magi~trals' consulaires élus il l'époque urdiuuire en {915 et en 
1914 expireront, les premiers le 50 septembre HH9, et les seconds le 
50 septembre 19-i0. D'autre part, aucune .lilficultó ne se présentera au point 
de vue du ruulcrucut : les élections ordinaires auront lien celle année pour 
la série sortante, absuluuuut comme avant la guet'l'e ; en somme, si l'art. 4 
est adopté, les tribunaux de commerce se trouveront en ·1919 et i9i0 exac­ 
tement dans la situ •. itiou où ils se seraient trouvés en 19 lö et -1916, si la 
guerre n'avait pas éclaté. Et cela est vrai même e11 ce qui concerne la 
rééligibilité, puisque l'alinéa 2 de l'article 4 ajoute qu'à ce point de vue il 
ne sera tenu aucun compte des quatre années de l'occupation. 

L'article ti règle une situntiou qui appelle l'intervention urgente du légis­ 
lateur. Les assises du premier trimestre de l'année :UH9 devront s'ouvrir à 
bref délai. Par suite de l' abstention des députations permanentes, les listes 
de j urés qui an raient cl ù être d rossées en exécution de l'article ·W2 de la loi 
d'orga11isatio11 judiciaire u'ont pli l'être en temps utile. 

Déjà en 19-i 7, les députations permanentes avaient été obligées de dresser 
les listes génét'alcs prévues à l'article ·l02 en ~c basant sur des listes électo­ 
rales d sm· des relevés fiscaux qui n'avaient pas trait à l'année courante. 
Les circonstances justifiaient d'ailleurs absolument ces mesures d'expédients. 
.Mais en 19J 8, les dépu talions permanentes se trouvant supprimées par le fait 
du pouvuir occupant, les listes générales ne forent pas dressées, ni trans­ 
mises mix présidents des tribunaux de pa instance, comme l'exige l'art. ·I02 
de la ioi. Dans ces eon.lit ious, une loi est indispensable pour assurer la régu­ 
larité des arrêts à rendre prochainement par les Cours d'assises. Le plus sim­ 
ple est de décider que les listes tie jurés défluitivemen t arrêtées par les Cours 
d'appel à la fin de l'année f91ï pour le service du jury de l'année suivante, 
serviront au litage au sort des jurés pendant l'année 1919. Tel est l'objet de 
l'article ä. 
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Quant an tirage au sort des quatre jurés supplémentaires prévu à l'ar­ 
ticle -t 08, comme il est de principe qu'il doit se foire non parmi les jurés 
résidant au chef-lieu qui out ét.(\ maintenus sur la liste réduite couformément 
aux artieles -103 et H,I~. mais pa1'111i tous les citoyens résident nu chef. lieu 
qui figurent sur la liste primitive du jul')' (v. Paud-ctes b1•lge.-.;, V° Cour 
d'assises, n" 5tl3), l'alinéa 2 de l'article ä dispose qu'on utilisera les listes 
~ó1H~ralcs dressées eu dernier lieu par les députut ions permanentes. 

Des mesures sont d'ailleurs nécessaires 11011 seulement JHllll' autoriser la 
tenue des assises pendant I'uuuée courante, muis encore pou1· leur permettre 
tic faire face à ln lourde tâche qui les attend. Par- suite de la suspension de la 
justice nationale, un grand nombre d'affaires criminelles sont restées en 
souffrance. 

D'autre part, la période troublée que nous truversous a été malheureuse­ 
ment l'occasion d'un nombre très considérable d'infractions spéciales, que 
la disposjt iun tr-ausitoirc du présent projet de loi enlève à la compétence des 
juridictions militaires, comme devrait Ic faire, en tout cas, lôt ou tard, la 
levée de l'état de siège. 

Si l'urriéré judiciaire est toujours un mal, il entrulnc des conséquences 
pa: ticulièreuuut gra\'es en celte matière qui met en jeu l'honneur, la liberté 
et la vie même des citoyens. 
En vue de pvrmettre l'écoulement rapide de l'arriéré, - et aussi pour 

empèrher qu'il ne se reforme à I'aveuirç-i- les articles 6, 7, 8 et 9organisent 
la pluralité facultative (Ifs Cours d'assises. Le premier président de la Cour 
d'appel pourra décider qu'il sera formé deux. ou plusieurs Cours d'assises qui 
siégeront soit au même chef-lieu, soit aux chefs-lieux d'autres arrondisse­ 
meuts judiciaires de la même province. 

Pour le surplus, il n'est pas dérogé aux lois relatives il la composition et 
à la le1111e des Cours d'assises, ni à celles qui coucernent l'examen et le j ugc­ 
ment <les causes. 
Toutefois, l'article 9 apporte une modification au texte de l'article 92, 5°, 

de manière à donner plus de latitude quant an choix· de l'utlicier du minis­ 
tère public. Iloreuavnut, le siège du ministère public pourra èt re occupé soit 
pa1· le Procureur Général ou l'un de ses substituts, soit par le Procureur du 
Roi ou l'un de ses substituts, et cela mème dans la province où siè~c la Conr 
d'appel. Le texte porte que l'officier du ministère public devra être délégué 
par le Procureur général. Il est entendu que celle dèlégatiou ne doit pas être 
expresse et résulte de la seule présence du lllagislrat délégué (Cass., 8 juin 
f 863. Pas., p. 2-W). 

L'article l Ose justifie par la situation actuelle des Parquets près les tribu­ 
naux de première instance qui sont encombrés d'affaires de tous genres 
qu'ils doivent faire instruire el juger. Leur arriéré est considérable et pro­ 
vient surtout de la suspension pendant neuf mois environ de leur activité. 

Dans certains parquets, le nombre des substituts est trop restreint pour 
leur permettre de liquider cet arriéré. 

A cet égard, la situation au Parquet de Bruxelles est carnctéristiquc. 
Une statistique élaborée le 24 février 191 !J donne les chiffres suivants; 
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1. Informations par Ic Parquet au sujet de crimes contre la sûreté de l'État 
ou concernant des étrungers suspects, duf 7 novembre 1918 au 21 février 
{9 i9 : 9,000. 
2. Crimes contre la sûreté de l'État dont les juges d'instruction étaient. 

saisis Ic 24 février t919 : 1,250. 
Dans ces dernières affaires, 300 prévenus étaient en détention préventive. 
5. Quant aux infractious de droit commun: du 1°• jnnvier au 24 frvl'Ïer 

HlH), ti,~;J4 procès- verbaux étaient entrus au Pnrquct ; k 24 févri('r iU1~, 
5,8t>5 affaires étnien] en instruction et 2,::'HH étaient en état d'être jugées. 

Enfin, à ces chiffres il y a lieu d'ajouter environ 20,000 dossiers qui sont 
encore en attente au Parquet et remontent à la période de la suspension des 
travaux judiciaires. 

Cette situation n'est pas spéciale au Parquet de Bruxelles. Pour y remédier, 
le projet propose un moyPn pratique qui ne prrjuge pas de l'avenir et permet 
d'augmenter p rov isuirerueut Ic nombre des substituts daus les Parquets où 
le besoin s'en manifeste. 

Ce moyen consiste à donner, pendant le délai d'un an, au Gouvernement 
Ic droit de nonuner , duns les Parquets où Ic besoin s'en tiil sentir, des 
« substituts de complément )), qui seront placés au point de vue de la disci­ 
pline, du traitement et de la pension sur le même pied que les substituts 
effectifs et qui eut nront dans les cadres des substituts effectifs au for et à 
mesure des vacances; le nombre des substituts sera ainsi ramené, au hout 
d'un certain temps, au nombre légal actuel. 
Il est certain que le développement de l'activité actuelle des Parquets de 

Jrc instanec, qui deviendra encore plus intense par la création de substituts 
du Procureur du Hoi de complément prévue par le projet de loi, entraînera 
un supplément de travail très appréciuble pou!' les magistrats du Parquet 
d'appel. 

Aussi le projet, par une disposition analogue à celle qui est proposée pour 
les Parquets tic t 16 instauce, aceorde-t-il au Gouvernement la faculté <le nom­ 
mer nu sein des Parquets géuérnux des substituts du Procureur G1!néra! de 
complément. Il pourra être nommé, en vertu de l'article t 1, deux. substituts 
du Procureur Général de complément ù Bruxelles, un à Gand et un à Liége. 

L'ar+iclo t 2 apporte une modification aux articles 189 et HJO de la loi du 
. 18 juin !869. D'après ers articles, les magistrats prennent sur les listes de 
.. rang Ill place qui leur revient, d'après l'ordre de leur nomination. 

L'article nouveau règle la situation du magistrat qui, après avoir cessé ses 
fonctions, y est réintégré. 

Doit-il reprendre sur ces listes de ra11g b place qu'il y occupait aupara­ 
vant, on hien va-t-il prendre rang à la suite de collègues qui, dans l'ordre 
des nominations, occupent une plucc postérieure à la sienne? 

Dans nombre de cas, adopter la seconde solution serait peu équitable, 
lèserait les _i11térêts légitimes des magistrats en cause et risquerait même de 
compromettre leur avancement. 
011 ne pourrait, sans injustice, appliquer cette solution aux magistrats 

qui, pendant la guerre, ont abandonné leurs fonctions primitives, pour 
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offrir leur activité ù l'lttat dans une autre sphère où leurs services étaient 
momentauéureut plus utiles. 

Il serait injuste que ces magistrats, ayant démissionné de leurs anciennes 
fonctions et v étaut ensuite réiutéurés fussent privés lie leur rune d de leur J :, ' i"1 

ancienneté. 
Le projet, eu accorduut au Gouvernement<( la faculté ,, de faire intervenir 

en faveur tic tout rnagislcat réintégré dans Sl'S aucienues Ionetiuus un nrrêté 
l'O) al lui rc11da111 son rang et sou uucieuneté , parait suuv,·ganler les intérêts 
légitimes tout en permettant d'apprécu-r chaque cas en pnr+iculier. 

L'article 15 abroge et remplace l'arrêté-loi du '1'2 juillet HH ä relatif à la 
prorogation des mandats d'ordre judiciaire ou admiuistratif', dépendant du 
Ministère (Ic la Justice. 

Certes, c'est surtout en cc qui concerne les mandats des magistrats cousu­ 
laircs qu'il importe de modifier cet arrêté-loi: à cc point de vue il est rem­ 
placé par l'article -1- du projet. 

Mais il n'en est pas moins vrai que, même en ce q_ui concerne les juges 
d'instruction les 1·11 •• es des enfants et la 11é11ér,ditë des aaeuls visés à l'arrêté- 

' ~ ;:, 0 

loi, la prorogation desmandats « pour la durée <lu temps de guerre », c'est- 
à-dire pour une durée douL l'échéance est incertaine, offre de sérieux 
inconvénients. Il a paru prèféruble de substituer à cette période, dont Ic 
terme ne peut être prévu, un laps tie temps fixe d'une durée de trois mois, à 
compter du jour de l'entrée eu vigueur de la loi. 

L'article ·14 du projd donne compétence, en temps de gucl'I'c, à la juri­ 
diction militaire, pour juger toules les infractions commises dans un but 
c.l'espio~wage. En complétant, à cet égard, l'ar ticle 16 de la loi du 
iö juin ·{ 899, nous adoptons une règle universellemeut admise, qui confie 
aux tribunaux militaires, spécialement qualifiés pour veiller à la sécurité de 
l'armée, la mission de juger les faits d'espionnage commis en temps de 
guerre. 

C'est également u11 principe juridique indiscutable qu'applique l'article 15, 
complétant I'urticle 26 de la loi du Hi juin 1899: il est naturel et logique 
que, dans le cas de connexité visé, la juridiction commune l'emporte sur la 
juridiction spéciale. 

Bien que l'heure de lever l'état de siège ne lui paraisse pas encore venue, 
le Gouvernement estime que, dans l'état actuel du pays rendu à la vie 
nationale, rien ne fait plus obstacle à cc que les juridietiuns ordinaire~ 
reprennent leur activité normale. Une impérieuse nécessité de défense justi­ 
fiait seule la compétence exceptionnelle dont les arrêtés-lois des l l octo­ 
bre 19 { 6 et J6 novembre 1918 investissaient la juridiction militaire dans les 
territoires en état de siège. 

Pareille nécessi té n 'existe pl us; c' est pourquoi mie d isposition transitoire 
met tin à celte compétence, eu n'exeeptant que le cas où la prévention a été 
jugee par le conseil de guerre avant l'entrée en vigueur de la nouvelle loi : 
c'est la cour militaire qui, dans ce cas, connaîtra l'appel. Le texte consacre 
expressément ici, en matière de rétroactivité, une règle appliquée par la 
ju risprudcuce, 
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La 111ê111e disposition règle le sort des inculpés présentement déférés ù la 
jnridictiou militaire eu vertu des dits arrêtés-lois et qui se trouvent en état 
de délc11lilrn préventive: elle les restitue au drnit commnn. 

L'exposé qui p·ècèdc montre assez que si Ic projet de loi c111i vous est 
soumis 11'1•.st 1rns de ceux. qui appellent de longues discussions, il n'en offre 
pas moins une réelle importance. Le Gouvernement se permet. dinsister pou1· 
que vous vouliez bien l'adopter rapidement. LP moindre retard apporté au 
vote de Ct'S dispositions, spécialement de l'article ä, risqueruit tic compro­ 
mettre les intérêts les plus graves. 

Le /Jlinistre de la Justice, 

E. VANDERVELDE. 



( to ) 

PHOJKJ' UE LOI 

contenant des mesures destinées â as­ 
surer le fonctionnement régulier de 
la justice et modifiant l'article 6 des 

· arrêtés-lois des 11 octobre 1916 et 
16 novembre 1918 relatifs à l'état de 
guerre et à l'état de siège . 

..... --~----- - - -·---- ·-·-~ 

llOI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
de la Justice, · 

NOUS A.VONS ARRÊTÉ ET ARllÊTONS: 

Notre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter.en Notre Nom.aux 
Chambres Législa lives, le projet de loi 
dont la teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Lorsque, par suite des opérations 
militaires, un canton judiciaire a subi 
des destructions et des dévastations 
graves, le Hoi peut, soit rattacher 
temporairement cc canton, en tout ou 
en partie, à un canton voisin, soit 
transférer le siège de la Justice de Paix 
<lans une autre localité du même can­ 
ton ou d'un canton voisin. 

WETSONTWERP 

tot vaststelling van maatregelen om 
de geregelde werking van het ge­ 
recht te verzekeren en tot wijziging 
van artikel 6 der besluit-wetten van 
Il October 1916 en 16 November 
1918 betreffende den staat -van oor­ 
log en den staat van beleg. 

Albert, 
H.ONl~G DEI\ BELGEN, 

Aan allen, teqemooordiqen en toeko­ 
menden, lleil. 

Op voorstel , an Onzen Minister van 
Justitie, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BE­ 

SLUITEN : 

Onze Minister van Justitie is ge­ 
last, in Onzen naam, hij de Wetge­ 
vende Kamers hel wetsontwerp aan 
te bieden waarvan de inhoud volgt : 

EERSTE ARTIKEL. 

Wanneer in een rechterlijk kanton, 
ten gevolge der k~ijgsvcrrichtingen, 
zware vernielingen en verwoestingen 
zijn aangericht, kan de Koning tijde­ 
lijk dil kanton, geheel of lcn deele, 
aan een naburig kanton toevoegen. of 
den zetel van het vredegerecht naar 
eene andere plaats van hetzelfde kan­ 
ton of van een naburig kanton over• 
brengen. 
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Par dérogation aux articles ~ et 6 
de la loi du ':W ventôse an XI, les no­ 
Laires des arrondissements judiciaires 
d'Ypres et tlt- Furnes) sont. autorisés à 
instrumenter dans toute l'étendue de 
l'arrondissement où ils résident. 

ART. 5. 

Le Gouvernement est autorisé it 
assigner une résidence provisoire, 
même hors de lem ressort, aux. notai­ 
res des arrondissemcuts d' Y pres et de 
Furnes dont la résidence est détruite. 
Toutefois, la résidence provisoire ne 
peut être fixée hors des limites de 
l'arrondissement. 

Au . .t. 

Par dérogation à l'article 56 de la 
loi du i8 juin 186'1, moilillée par l'ar­ 
ticle 4 de la loi du 24 juin i 913, le 
mandat des magistrats consulaires élus 
en i9i5 el_ i9t4-, à lépoqueordinaire, 
est prorogé de quatre années. Les ma­ 
gistruts consulaires élus à d'autres 
époques, pour remplacer les précé­ 
dents, achèverout le Lerme ainsi pro­ 
rogé. 

Il ne sera tenu aucun compte de ces 
quatre années :w poinL de vue de la 
rééligibilité. 

ART, ä. 

Les listes de jurés définitivement 
arrêtées par les Cours d'appel à la fin 
de l'année '1 !H 7 pour le service du 
jury de l'anuée suivante, conformé­ 
ment à l'article 10 i lie la loi du 
f 8 juin 1869, modifié par I'article . 3 

ART. 2. 

.\let afwijking van de artikelen t> 
en 6 der wet van 2:$ Ventôse jaar XI, 
is het den notarissen uit de rechter­ 
lijke arrnndissementeu Ypercn .en 
Veurne, toegelaten hun ambt in 
gausch de uitgestrektheid van het a1·­ 
roudissement, waar zij hunne stand­ 
plaats hebben, waar Ic nemen. 

Aur. 5. 

De Begcering kan aan de notaris .• 
sen uit de arrondissementen Yperen 
en V eurue, wier si andplaats vernie­ 
tigd is: eenc voorloopiue standplaats, 
zelfs huilen hun ambtsgebied, aanwij­ 
zen. Deze voorloopige standplaats mag 
echter niet Luiten <le grenzen van het 
arrondissement gelegen zijn. 

ART. 4. 

Met afwijking Yan artikel t;6 der 
wet van -18 Juni 1869, gewijzigd door 
artikel 4 der wet van 21 Juni 1913, 
wordt het mandaat dei· in l913 en in 
! 914 op hel gewone tijdstip verkozen 
handelsrechters met vier jaar ver­ 
lcngd. De op undere tijdstippen, ter 
vervanging der vorige verkozen han­ 
delsrechters voleinden den aldus ver­ 
lengden termijn. 
Ten opzichte van de herkiesbaar­ 

heid wordt met deze vier jaar geen 
rekening gehouden. 

ART. 5. 

Oc lijsten van gezworenen: door de 
Hoven van beroep op het einde van 
hel jaar 1917 voor den dienst der 
jury van hel volgende jaar voorgoed 
vastgesteld overeenkorustig artikel 104 
der wet van 18 Juni 1869, gewijzigd 
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tie la loi du 2~ Iévrlcr -WOS, serviront 
au tirage au sort des jurés pendant 
I'uuuéc 1919. 

( f 2 ) 

Pour le tirage nu sort des quatre 
Jurés supplémentaires prévus lt l'arti­ 
cle 108 de la loi du 18 juin {8fü\ 
modifié par l'article 5 d•~ la loi du 
22 février 190,1,:, on utilisera les listes 
<tressées en dernier lieu par les dépu­ 
tations permanentes, coufonuémeut ù 
l'article 102. 

ART. 6. 

Si Ic nombre ou I'importance des 
allaires reu voyées devant une Cour 
d'assises Ic requiert, il peut être formé 
plusieurs Cours d'assises <lans la même 
province. 

Ces cours siègent concurremment 
soit au mémo chef-lieu, soit aux chefs­ 
lieux de différents arrondissements 
judiciaires. 

AaT. 7. 

Le premier président de la Cour 
d'appel du ressort) statuant sur les 
réquisitions du Procureur général, 
décille s'il y a lieu d'appliquer celle 
mesure; en cc cas, il consigne sa déci­ 
sion dans l'ordonnnnee prévue par les 
articles 90, BI et 92 de Ia loi d' orga­ 
nisation judiciaire et il délègue plu­ 
sieurs membres de !a Cour d'appel à . 
l'effet de présider respectivement cha­ 
cune des Cours d'assises ainsi consti­ 
tuées. 

Dans cc cas, il est procédé confer­ 
mémeut à l'article { 08 de la loi du 
-f 8 juin t Sfö) modifié par l'article 5 de 
1a loi du 22 février 1908 à un tirage 
au sort du jury de session ou de série 
pour chacune des Cours d'assises. 

door urtikel 5 der wel van ~2 Fe­ 
hruari f !)08, worden gebruikt ter 
aanwijzing liij loting van de gezwore­ 
ncn tijdens het jaar 19 l 9. 

Ter aanwijzing bij loting van de 
vier bijgevoegde gezworenen, bij arti­ 
kel 108 der wet van 18 Juni 1869, 
gewijzigd dooi· artikel 3 der wet van 
22 Februari 1908. voorzien. wordt 
gebruik gemaakt van de lijsten door de 
bestendige dcputatiën lnntstclijk opge­ 
maakt overeenkomstig artikel 102. 

AnT. 6. 

Wam' hel aantal of het gewicht der 
vóór een Hof van Assisen gebrachte 
zaken dit eischt , kunnen in dezelfde 
provincie verscheidene lloveu van 
assisen worden opgericht. 

Die Hoven komen tegelijkertijd 
hetzij jn dezelfde hoofdplaats, hetzij 
in de hoofdplaatsen van verscheidene 
rechterlijke arrondissementen bijeen. 

ART. 7. 

De eerste Voorzitter nm het Hof 
van Beroep van het rechtsgebied, be­ 
schikkende op de vordering van den 
Procureur-Generaal, beslist of .dcze 
maatregel dient toegepast; in dil ge­ 
val legt hij deze beslissing vast in het 
bevelschrift, bij de artikelen ~JO, 9 l en 
92 der wet op de rechterlijke inrich­ 
ting voorzien, en gcefl aan verschei­ 
dcne leden van hel Hof van beroep 
opdracht om respectievelijk. ieder der 
aldus ingestelde Hoven van assisen 
voor le zitten. 

ln <lit geval wordt, overeenkomstig 
artikel IOS der wet van ·18_Juni 1869, 
,rewiJ"ziord door artikel 5 der wel van 
t) " 

~2 Februari l 9U8, overgegaan ter 
aanwijzing hij roting van de jury van 
den zittijd of van de reeks voor elk 
Hof van assisen. 
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A11T. 8. 

Le preuiiur président de la Co111· 
d'uppt'I du ressort fuit entre les diver­ 
ses Cours d'assises d'une urèrue 1►ro­ 
vincc la. distrihu tiou des dilfércutes 
causes renvoyées, aussitôt que seruut 
interveuus les an éts de renvoi. 

Aur. U. 

L'article ~12 de la loi du 18 juin l 8t:i9 
est modifié counue suil : 

« 5° Du procureur gt~néral ou d'un 
offleier du rn inistère public délégué par 
lui et choisi, soit dans Ic Parquet rl'ap­ 
pel, soit dans le Parquet de première 
instance de l'arroudisserucul où siège 
lu Cour d'assises. >> 

Aur. -10. 

Pendant Ic délai d'un an à partir de 
l'entrée en vigueur de la présen le lui: 
le Hoi peut nommervuuprès de chaque 
tribunal de première iustance, un sub­ 
stitut du Procureur du Hui de complé­ 
ment. li en peut nommer plusieurs 
auprès des tribunaux de (re instance 
où il y a plusieurs substituts du Pro­ 
cureur du Hoi, sans t}llC leur nombre 
puisse dépasser le tiers du nombre 
légal actuel des substituts effectifs. 
Les substituts du Procureur du Roi de 
complément sont choisis parmi les 
persouues réunissant les conditions 
légales pour être nommés substituts du 
Procureur du Roi. 

Les substituts du Procureur du Roi 
de complément prendront rang dans 
l'ordre de leur nomination, sans pres- 

Nr ·154. j 

An'r. 8. 

De Eerslt' Voorzitter van het llof 
van beroep vau hel rechtsgebied ver­ 
deel l onder <le verseheideue Hoven 
van Assî~en in een zelfde provincie de 
verschillende \IÓÓr hel Hol' verzonden 
zukeu , zoodra de urresteu tot verzen­ 
ding gevallen zijn. 

Ain-. 9. 

Artikel ~l2 der wrt van 18 Juni 
-f 86!1 is als volgt gewijzigtl : 

« 3° Den Procureur-Generaal of 
ecu door hem afi;evaardigJeu uinbte­ 
naar vau het Openbanr ~I iuisterie, 
gekozen hetz.ij uil het parket , an hel 
llof van beroep, hetzij uit het parket 
van 111 aanleg van hel arrondissement 
waar het Hof van assisen zetelt. >) 

Aur, 10. 

Gedurende den tijd v:111 één jaar, 
ingaande met hel in werking treden 
dezer wet, k,111 de Koni1% bij elke 
rechtbank van eersten aanleg een bij­ 
gevoegd substituut-procureur des 
Konings aanstellen. Bij de rechtban­ 
ken van eersten aanleg waai· verschei­ 
dene suhstituut-proeureurcn des Ko­ 
nings zijn, kan hij cr· verscheidene 
aanstellen zonder dal hun aantal hel 
derde vanhet tegenwoordig wettelijk 
aantal der werkelijke substiruut-pro­ 
sureuren moge te hoven gaan. De 
bijgevoegde su bstitu u t-procureurcn 
des Konings worden gekozen uit de 
personen di •. , voldoen aan a I de wette­ 
lijke voorwaarden om lot substituut­ 
procureur des Konings benoemd te 
kunnen worden. 

De bijgevoegde subst ituut-proeu­ 
reuren des Konings nemen, volgens 
de orde hunner benoeming en zonder 
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ration nouvelle de serment, tians Ic 
cadre des substituts <lu Procureur du 
Hoi près Ic Tribunal auquel ils sont 
affectés, et cc au fur el ù mesure des 
vacances qui se produiront. 

Les substituts du Procureur du Hoi 
de complément sont assimilés aux 
substituts effectifs au point de vue des 
nttributlons, de la discipline, <les trai­ 
tements et de Ja pension. 

ART. H. 

Pendant le délai d'un an à partir de 
l'entrée en vigueur de la présente loi, 
Ic Hoi peut nommer au près des Cours 
d'Appel de Gand el de Liége un sub­ 
stitut du Procureur général de com­ 
plément et, auprès de la Cour tl' Appel 
de Bruxelles, deux substituts du Pro­ 
cureur général de complément, choi­ 
sis parmi les personnes réunissant Jes 
conditions légales pour être nommées - 
substituts du Procureur général. 

Les substituts du Procureur général 
de complément prendront mug dans 
l'ordre de leur nomination et sans 
prestation nouvelle de serment, dans 
le cadre des substituts du Procureur 
général près la Cour à laquelle ils sont 
affectés, et cr, au fur el à mesure des 
vacances qui se produiront. 

Les substituts du Procureur géné­ 
ral de complément sont assimilés aux 
substituts du Procureur général effec­ 
tifs au point de vue des attributions, 
de la discipline, des traitements et de 
la pension. 

ART. -12. 

Tout magistral de l'ordre judiciaire 
qui, après avoir cessé ses fonctions, y 
est réintégré, peut être autorisé par 

nieuwe eedaûegging , rang in hei 
kader der substituut-procureureu des 
Konings hij de rechtbank waaraan zij 
verbonden zijn, en wel naar gelang 
van de open vallende plaatsen. 

De bijgevoegde substituut-procu­ 
rouren des Konings ziju,wat bevoegd­ 
heid, lucht, bezoldiging en pensioen 
aangaat, gelijkgesteld met de werke­ 
lijke substituut-procureuren des Ko­ 
nrngs. 

Anr. 11. 

Gedurende den tijd van één jaar, 
iugauudc met het in werking treden 
dezer wet, kan de Koning bij de 
Hoven van beroep te Gent en te Luik 
een bijgevoegd substii uut procureur­ 
generaal en, bij het Hof van Beroep le 
Brussel, twee substituut-proeureuren­ 
generaal aanstellen, gekozen uit de 
personen die voldoen aan al de wette­ 
lijke voorwaarden, om tot substituut­ 
procureur-generaal ,benoemd te kun­ 
nen worden. 

· De bijgevoegde substituut-procu­ 
reuren-generaal nemen, volgens de 
orde hunner benoeming en zonder 
nieuwe ccdafl"gging, rang in het 
kader der substituut-proeureuren­ 
generaa l bij het Hof waaraan zij ver­ 
bonden zijn, en wel naar gelang der 
openval lende plaatsen. 
De bijgevoegde substituut-procu­ 

reuren-generaal zijn: wal bevoegd­ 
heid, tucht, bezoldiging en pensioen 
aangaat. gelijkgesteld met de werke­ 
Iijke substi lu ut-procureuren-generaal. 

ABT. 12. 

Ieder magistraal van de rechterlijke 
orde, die, na zijn ambt té hebben. 
neergelegd, weder in zijn ambt wordt 
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arrêté royal à reprendre sm les listes 
de l'ang pré, ues aux articles ,t 89 cL 190 
de la loi du 18 juin -186H la place qu'il 
y aurait occupée s'il ne les avait pas 
quiu ées. 

ART. 13. 

Sont prorogés pour une durée de 
trois mois à compter du jour de l'en­ 
trée en vigueur de la présente loi, les 
mandats des juges d'instruction, des 
juges des enfants et généralement tous 
Jes mandats d'ordre judiciaire 011 ad­ 
ministratif dépendant du Ministè1·e 
de la Justice, dont le renouvellement 
exigerait un arrêté royal ou ministé­ 
riel. 

L'arrêté-loi du 12 juillet, '.19H> est 
abrogé. 

ART. 14. 

La disposition suivante est ajoutée 
à l'article f 6 de la loi du H5 juin 
1899, comprenant le litre premier du 
Code de prueédure pénale militaire : 
cc Il en est de même des auteurs et 
complices de toutes infractions com­ 
mises dans un but d'espionnage. » 

ART. f5. 

La disposition suivante est ajoutée 
à l'article ~6 de la même loi : c< Lors­ 
qu'une infraction qui ressortit à la 
juridiction militaire est connexe à 
une infraction qui ressortit à lajuridie­ 
lion ordinaire,ellcs sont jugées l'une et 
l'autre par la juridiction ordinaire. ,, 

gesteld, kan, bij koninlijk besluit. 
machtiging bekomen om op de ranglijs­ 
ten, hij de aru kelen 18!) en 190 der wel 
van i8 Juni 18ii!) voorzien, de plaats 
te hernemen welke hij zou hebben be­ 
kleed indien hij zijn ambt niet had 
neergelegd. 

Ain. 15. 

Mel drie maand, ingaande met den 
dag waarop deze wet in werking 
treedt, worden de mandaten verlengd 
van de onderzoeksrechters, de kinder­ 
rechters en over het algemeen al de 
mandaten van rechterlijken of adrni­ 
nistraueven aard, die van het Minis­ 
terie van Justitie afhangen, en die 
anders hij koninklijk of bij ministe­ 
rieel besluit hernieuwd zouden be­ 
hoeren te worden. 

De besluit-wet van :12 Juli t9 Wis 
ingetrokken. 

ART. {4. 

Volgende bepaling wordt toege­ 
voegd aan artikel 16 der wet van 
1äJuni 1899, inhoudende den eersten 
titel van hel W etboek van militaire 
strafvordering : 

<< Hetzelfde geldt voor de daders 
van en medeschuldigen aan alle in­ 
breuken, gepleegd met het oog op 
verspieding. n 

Volgende bepaling wordt toege­ 
voegd aan artikel ~6 derzelfde wet : 

« Wanneer ecne inbreuk, die tot 
de bevoegdheid der militaire rechts­ 
macht behoort, samenhangt met eene 
inbreuk die lot de bevoegdheid der 
gewone rechtsmacht behoort, worden 
beide door de gewone rechtsmacht be­ 
recht.» 
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Disposition transitoire. 

Par dérogation aux arrêtés-lois des 
-1-1 odobre1UJ6ct·l6novc111l.>1·c 1918, 
relatifs ù l'état de guerre et ù l'étal de 
siège, les crimes et délits prévus par 
Jes articles H) 1 ra 156 et 52~ à 526 du 
Code pénal seront, il partir de l'entrée 
en vigueur de la présente loi, jugés 
par la juridiction ordinaire dans tous 
les cas où la [uridictiou militaire n'est 
pas compétente en vertu <ln Code tic 
procédure pénale militaire. 

Toutefois, la Cour militaire connaî­ 
tra de l'appel, si la prévention a été 
jugée par Conseil de guerre: avant · 
rentrée en vigueur de la présente loi. 

Les inculpés soumis ù la juridiction 
militaire par application des dits ar­ 
rêtés-lois pour un de ces crimes el 
délits et qui sont détenus conformé­ 
ment au Code de procédure pénale 
militaire, seront mis en liberté. si, 
dans les quinze jours à partir de l'en. 
tréc en vigueur de la présente loi, un 
mandat d'arrêt n'a pas été décerné 
contre eux conformément à la loi du 
20 avril i874, relative à la détention 
préventive. 

Donné à Bruxelles, le f11r avril t9-t9. 

Overgangsbepaling. 

Met afwijking van de besluit-wetten 
van i 1 Oetober f 9i ü en 16 Novem­ 
ber 19-18, betreffende den staat van 
oorlog eu den slaat van beleg, worden 
de bij artikelen iûl lot -136 en 522 lot 
526 van hel Strufwetbo~k voorziene 
misdaden en wanbedrijven, door de 
gewone rechtsmacht, le rekenen van 
hel in werkiue treden dezer wet. be- " , 

recht telkens de militaire rechtsmacht 
krachtens het wetboek van militaire 
strafvordering niet bevoegd is. 

Het kri] uszerechtshof neemt even- , nt, 
wel kennis van het beroep, indien 
over het ten laste gelegde feit door 
een krijgsraad werd uitspraak gedaan 
, ôór het in werking treden dezer wet. 

' De, ter zake vau een dezer misdaden 
en wanbedrijven, hij toepassing van 
gemelde besluit-wetten, vóór den mi­ 
litairen rechter gebrachte beschuldig­ 
den, die overeenkomstig het \Vet boek 
van militaire strafvorderma cevauecn " o n 
zijn gezet, worden in vrijheid gesteld 
indien, binnen vijftien dagen na het 
in werking treden dezer wel, geen 
hevel tot aanhouding tegen hen werd 
uitgevaardigd overeenkomstig de wet 
van 20 Apl'il 1874 op de voorloopige 
inhechtenisneming. 

Gegeven te Brussel, den ·t II April 
·19t9. 

ALBERT. 

Par le Roi : 
le iJJiuistre de lu Justice, 

Van 's Konings wege : 
De Dlinislet· van Justitie, 

E. VANDKI\VELDE. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VrrnGAllEIIING VAN 3 Amur, i919. 

Wetsontwerp 
tot vaststelling van maatregelen om de geregel tie werking van het gerecht te 

verzekeren en tot wijziging van artikel 6 der besluit-wetten van Il October 1916 
en 16 November 1918 betreffende den staat van oorlog en den staat van beleg. 

Memorie van Toelichting 

MuNE H1rnnEN, 

De verwor stingeu in ons land, en vooral in Vlaanderen, door den grooteu 
oorlog aungt'ri,·h11 de harde verdrukking waaronder liet grootste gedeelte 
onzer hevolk ing zoo lang gdrnkt ging, de dwangmaatregl'len waarmede de 
bezetter niet geaarzeld heeft 's lands rechtsmacht te treffen, hebben op alle 
gt•bied, en inzonderheid op gebied van rechtshedceling, een verwarden toc­ 
stand i11 't leven geroepen, waarvan thans 110g de nawerking wordt gevoeld. 

De uurmule toestand kan slechts trapsgewijze hersteld worden. Gedu­ 
rende dezcn overgnugstiju.heeft de wetgevende macht tot gehicdenden plicht 
te zorgen voor een meer gernakkelijkt·n terugkeer tol den normalen stand 
van zaken. 

Aan deze grondgedachte heeft het ontwerp, dat de Ilegeering de eer heeft 
U ter overweging aan te bieden, zijn ontstaan te danken. Dat ontwerp Lw helst 
een stel mauu egelen, in wegen van practischen en dringeuden aard, die 
ten doel hebben, geleidelijk en zonder onderbreking, eene regelmatige 
reehtsbedeeling te verzekeren. 

Het eerste artikel heeft ten doel, Len opzichte van hel kantongerecht, in 
den moeilïjken toestand le voorzien, waarin een aantal rechterlijke kantons 
van \Vest-Vlaanderen verkeeren. 
Wa] hen betreft, is het volstrekt noodig van ren strenge toepassing van· 

artikel 2 der wet op de rechterlijke inrichting af te zien, wil men die gebieden 
in feite niet zonder vredegerecht laten. Verwoeste gemeenten, uit hare 
haardsteden verdreven bevolkingen, sehaarsche of lastige verkeersmiddelen, 
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ziedaar liet treurige hceld dat de meeste kantons der rechterlijke arrondis­ 
sc111t·11lt•11 Veurne en Ypcreu le zien ~t•vt'II. 

Om wijzigingrn, zelfs vau t ijth-lijkr-n aard, aan artikel 2 der wet nm 
18 Juni 181.H) toc le lin·ngPn. is uut u nrlijk cene wet noodig. Maar dient 
daiil'OIH de wet, i11 haren tekst zelf, tic runrlzumu geaehte "ijzigingen rechts­ 
treeks te \'l'l'I\ ('Zt'1d1jke11, of kan zij aan de uit vovrcurle macht de zor~ over­ 
laten damin le voorzien i' Tegen fiel eerste st i-lsel geld( liet bezwaar, dat de 
van artikel 2 afwijkende lwpali11gen een karakter vun duurzaamheid zouden 
krij;.,eu, die 111cl den hu-sl aurl niet overeenkomt. Die toestand, naai' wij 
alleu hopen, kan spoedig verbeteren eu in dil ge\'al moet de Rq~ccl'ing 
onverwijld ku1111c11 optreden hetzij 0111 de getl'Offcn maalrl'gel weèr in le 
trekken, 't zij om (.'l' wijzigi11ge11 m111 loc k Lre11ge11. liet ware weinig 
prnctisch eu, met liet oog op de helunuen der justiciuln-lcrr, niet zoo heel 
we nschclijk , werd de fü•geering er LO(' verplicht Lij het par lcmeul de aan­ 
neming van evu reeks we tl en auu Il' ,-ragen; beter ware 'I, mucht zij in slaat 
worden gesteld, k rachtcus euu algl'luet•ncn wetstekst, op dit stuk de bij de 
«mstandighedcn pns~rnde beslissingen te nemen. Het stelsel om dit der 
regetTing in opdracht le gl·,·e11 blijkt dus alleszins verkieslijk. 

Het l>l'gi11se! om zulke updrncht te gen·a ligt trouwens reeds bcslou-n in 
het eerste artikel der wet , an i8 Juni t869. Naar luid vun hel 2°9 lid van 
dit url ik el « mag de Koning, iudi eu de bchueften van de11 dienst hel toe- , 
laten, een vrederechter gelasten een aaugrcuzcud kanton te bedienen. >) 

Aan dit Legiusd volstaat het een zekere uitbreiding te gcH11, oui lot eene 
schikking te komcn , die ten volle aan de behoeften van de tegenwoordige 
omstandigheden voldoet. 

Op dat gebied, verdient art ik el 9 der besluit-wel van -1 t October 1916, 
heln·ffemlc den staat vau oorlog en den staat \ an beleg, onze naudacht , 
Deze hl'paling luidt nis , o!gt : cc \Van neer het verkeer tussehen den zetel 
ceru-r rcchtcrl.jke orusehrij, ing of de hoofdplaats eeuer bestuurlijke 
omschrijving en een gedeelte deur, ouderbrokcu is, kan de Koning ofwel 
dit sredeclte tijdelijk hij een andere ornschrijv i11° tocvoceeu ofwel den ~ . n n ' 
zetel of de hoofdplaats overbrengen in een andere plaats vau dezelfde, 
or van een naburige 0111sch1:ij,·ing •.. Deze tekst zou vulstuan, ware van 
den ccnen kant de toepassing ervan nid beperkt tot de bijzondere 
voorwaarden vau den slaat Yan oorlog en den staat van beleg - terwijl 
geueesd mag worden dat de betrokken bcsclukking nog van toepassing zal 
moeten blijven na tien tijd van oorlog- en ware het van den anderen kant 
niet, dat daarbij slechts wordt voorzien in de bijzondere oudersteiling dat 
tusschen den zrtel eener rrehts macht en t'en gtidcclte dezer, het verkeer is 
verbroken - lCl'I\ÎJÎ de' mocihjkhcden thans veel minder het "eVOI" ZÎJ·n van ' • ~ û 

onderbroken \('rkcers111og-dijkhcdc1•, dan wel vau den slaat van verwoes- 
ting en vervul waarin 1l our den oorlog hijzorulcr gdeistertle plaatsen uit 
hoofde vnn dl' krîjgsgehe11rlc11 isscn vcrk eercn. 

Kortom, Int verst e ar! ik el \ an h.t ontwerp ontleent zijn princiep aan het 
eerste art ike l, 2c lid, dt·r wi-t ,a11 18 Juni J869; de uitbreiding vau dit 
princi. p wordt on tlceud aun •. rrt ik el 9 ,IL~r hesluil-wet van li October 19'16; 
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het voert ccne nieuwigheid in, duur waar het de tusscheukomst vau konink­ 
lijke lu-slu itcu toelaat, zl'lfs na den oorlogstijd, en waar lid die koninkljke 
hesluit eu rrehtvaurdigt dooi· -lcu ll't'lll'Îgcn lm·stand dei· verwoeste kantons. 
Bi] de mnat1·eirt•len die rie rev1•lmati"c werkins der kantouuerechten ~ > n :-. n n 

heougeu, komen zich natuurliikcrwijze dcze v oeg1·11, welke hel herinrichten 
vun het notariaat in de verwoeste streken ten doel hebben. Ten gevolge van 
de verwoestingen door dcJJ ool'log i11 lu-t nrrundisscmcut Ve11r1w aangericht, 
mog1·11 zekere notarissen uit de kantons Nieuwpoort e11 Diksmuide aanzien 
worden als zijnde thans zouler middelen van bcstuau. In het arrondissement 
Ypercn is de toestand 1101• eruct'. n n 
liet arruudissemcut. met inlwgrip namelijk van de stad Ypc1·c11 en van de 

kantous \-Ven icq, Meesen eu Pusscheuducle, is grnolcudt!els vernield. 
De uotur-isscn van 't arroudissemeul Ypercu, behalve die welke o,'1'1' ecu 

eigen vermogen besehik ken, verkeereu uil den aard der zaak letterlijk in 
ellende. Houdt men daarbij rekening 111d hel feit, dat reeds ,·ùór den oorlog, 
het aantal notarissen in de urruud issemeut eu Yperc11 e11 Veurne overdreven 
was, tian moel men erk euueu dat dl· j:1mmcrlijk.1· toestuud waarin het nota­ 
riaat in deze ongelukkige streken verkeert, het nemen nm maatregelen 
dringend e iseht. 

Gewis, het dueltrcffcndste middel om den toestau.l te verhelpen behoort 
niet tot de bevoeudhcid van den Wetgever. De Hege1-ring zal cr zoo, cel moge­ 
lijk zorg \ oor drugcn dat de notarissen, wier standplaats verwoest werd, 
word. u l.H.:11oe111d m opeugevalleu of open te vullen plaatsen van andere 
arroud issementeu in Vlaanderen, zonder ze daarom i11 ile ru-rondissementcu 
Yperen eu V eu, ne te Yerrn11geu. Aldus zal men cr toe komen, hel aantal 
notarissen i11 die arrundissemeuten te verminderen eu plaatsen af te schaffen, 
wier behoud niet ~erechtvaanligli is. 

Maar, al de uotm-issen , wier standplaats vernield is, !, urmen aldus niet 
worden voorzien van een nieuwe studie. Voor die onder hen, welke van dit 
voordeel verstoken zouden hlijven , en voor die, welke ondanks alles, om 
redenen van persooulijken unrd, in hunne oude standplaats wcnschen le 
hlij veu :-tell de Ilt'"eerin°· li voor twee maatreaelcn •. rn'l te nemen die het ' , t, û t) ' 
mogelijk zouden maken hm in zekere male voldoening te schenken. De 
eerste maal 1·rgel, bij artikel 2 voorzien, beslaat hierin dal aan de notarissen 
<Ier nrroudisscrnenten Veurne en Yperen , het recht wordt verleend om hun 
ambt in gamch de uituest rr-kthcid van hun arrondissement uit te oefenen; 
tie tweede maatrcccl vervat in artikel 3. aeeft aan de He•..,cerin•1 de hcvoesrd- v l ,0 .'.'.I v ;:"') 
heid om aan de notarissen tier verwoeste streken eeue voorloopige stand- 
plaats, zelfs builen hun gehit•rL maal' binnen de grenzen van het urron disse­ 
ment , toe le kennen. Ounoodiger hivr met nadruk op le wijzen dat, i11 den 
seest der Hezcerinu de benalinz van artikel 2 cceuszius ten doel heeft tl n t,l 't tl h 

hel ucwichtiue vraagstuk der eenheid van het umbtszehicd der uutarisscn n .:,· t, ' 

op te lossen. Aileen van plaatselijken en voorloopigen aard is de door art. 2 
gebrachte oplu~si11g, die uitsluitend door <le omstandigheden werd inge• 
gl'VC11.Ten hoogste zou men, als de omstandiguedeu opnieuw normaal zullen 
zijn, de gelegenheid kunnen waarnemen om de arrondissementen Yperen 
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en Veurne te gebruiken als uitstekend proefterreiu ter bcoor dceliug van de 
zoo mak aang('p1·ezen hervorm in,..;. i\laar die zijde van het vraagstuk kan 
thans hnit e u beschouwing worden gf'late11. 
Wat artikel 5 betreft, duidelijk is het gegrond op redenen nm mcuschlie­ 

vendeu aard. Men kan de uotnrisse n niet verplichten gemeenten te uewoneu , 
waar hel volstrekt oumogelijk is (•c11 huis Ic vind eu. 

Uij artikel 4- wordt inznuder heid de teest and dvr hnudclsrccht banken 
geregeld. Dt~ laatste rerkiezi11gn1 Ier anuwijziug van de leden dezer recht­ 
La11ke11, hadden in 19'14•, op liet gcwouc tijdstip plaats, tl. w. z. in den loop 
der maand Juni van dut jaar. Tijdens de bczett iugsjuren, is het onmogelijk 
geweest nieuwe verkieziugeu k doen plants hebben welke noodzakelijker 
wijze aanleiding gcvcu tol de formaliteiten voorzien bij avtikelen 36 en vol­ 
gcn\te der wel op de rechterlijke int ichtiug. 

Anderzijds, bepaalt artikel füi. -{e lid, dezer wet dat " de leden der recht­ 
banken van koophandel worrh-n ge-kozen voor twee jaren. >> Men zou dus 
hunnen beweren dat al de mnu dan-u der huudclsrccht ors thans vervallen 
zijn, ware hel niet dat er n hesluit-wet nm 1~ juni !915 t:;l·lukkig bepaalt 
dut die mandaten cc verlengd zijn YOOI' den duur van den oorlogstijd. n 

Oie bes luit-wet. die de11 toestand der rechtbanken van koophandel voor­ 
lonpig 1·egelt eu in de meest dringende behoeften voorziet, ruimt echter niet 
al de bezwaren uit den weg. 

Vooreerst is de datum, waarop de oorlogstijd een einde zal nemen, niet 
met zekerheid bekend. Valt die dat urn vóór den dag waarop de handelsrech­ 
ters die hij. de zcwone verk iezinuen van hel Iooucnde jaar worden annue- , O' tl t ;-, 

wezen, in functie kunnen tredend. w. z. \ÓÓr J Üdober ·1919 (artikel äö 
der wet op de rechter lijk c inrichting), dan zou cr eenc zekere tijdsruimte 
beslaan, gedurende welke gem handelsrechters i11 functie zouden zijn. 
Ten l weede , bepaalt men zid1 Lij de besluit-wet van 12 Juli W·W, dan 

komt cr noodzakelijk een dag - ui. waarop de oorlog een einde neemt - 
waarop al de mandaten zullen vervallen, alten te gelijkt'r tijd. D.111 zal er wel 
moeten overgegaan worden tot de algcheelc vernieuwing dier· mandaten, en 
men vraagt zich af hoc het i11 dat ge\'al mogelijk zal zijn om in de recht­ 
banken van koophandel dl· rt'g!cmt>ntaire jaarlijksche beur twisscting staande 
le houden, lt n ware men de helft der leden slechts voor één jaar verkoos 
en aldus afweek vun het ,te lid van artikel ~6 der wet. 

Een derde bezwaar doet zich voor wal betreft de herkiesbaarheid, hij het 
2° lid van artikel r36 dei· wet geregeld. Dt! werkelijke rechters kunnen 
driemaal achter elkaar (2 jaar + 2 jaar + 2 jaar) worden verkozen : daarna 
kunueu zij eerst na een tusschenruimte Yan één jaar herkozen worden. Het­ 
zelfde geldt wal de voorzitters en ondervoorzitters aangaat, met hel gevolg 
dat zij benoemd kunnen worden voor drie tweejuarlijksche termijnen (2 jaar 
+ 2 jaar + 2 jaar) z.-lfs al bt'l,.!ecdcn zij, toen zij voor het eerst werden 
~ckozen, reeds sedvi t verscheiden jaren het rechtersambt als werkelijk 
rechter. Dit Ï::, het stelsel vau artikel 56, 2" lid, c11 als het strikt moet worden 
toegepast, als die vier jaren, die tie hezelling heeft geduurd, beschouwd 
moelen worden als vier jarun werkchjke uitoefeuiua van het rechtersambt ~ ' 
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dan vloeit d auruil voort dat alle of bijna alle werkelijke rechters dit jaar het 
ciurlc mu l1u111H·n lijd van hcrkicsbanrln-id ra keu. Zal men, in de rechtbank 
vau koophandel Ie Ilrusse], b.v., in cens een ga11sch nieuw personeel moeten 
kiezt 11? En rei ondersteld zijnde dat hel niet aan candiduten ou+lncekt , 
blijft e1· dan ten minste 110g gceu ernstig ln-zwuur bestunu tegen hel plotse­ 
li u0 afbreken door c1·11 vollcdie hernieuwen mu het nersoueel. niet de ;, , ;-, f . 

tradiliën van een zoo gel\ il'hlige rechtsruucht ? 
Ter kee1·ing van deze hczwareu, dul'l artikel 4 een zeer eenvoudig middel 

nan tic huud : lu-t mnudaut (iet· handelsrechters, Lij de gewone verkiezingen 
van 1!H3 en HH4 aa11gt'!:>leld, wordt mei vier jaar verlengd. Het werkelijke 
muudaat dier rcchu-rs zal dus nict,zooals artikel;;,;, le litl,dcrwd het eischt, 
zich uitstrekken over twee jaar, doch over 2 jaar+ 4, jaar. Gemakkelijk 
valt dez« afwijking van de wet te rechtvaardigen : nog afgPzien vau het feit 
dat de vcrkicziugcu nid konden plaats hebben g'edLu·e11de de vijandelijke 
hczcttiug , spreekt het mu zelf dal die vier jaren voor hel uitoefenen v.111 het 
rechtersumht zeer versclullcud zijn gt·wecst van den normalen tijd. 
liet ,te lid vau artikel 4 \'oq_~t daaraan toc : cc De op andere tijdstippen, 

ter v ervuneiue der voriue verkozen haudclsrecht ers volciudeu den aldus t> n û 

ver lcmnlen Iermijn. » Ml'n had het misschien niet noodiz moeten z esueu, t, . n VO , 

aangezien de slut-uliucu vau artikel 58 der wel bepaalt dut « in dit geval, 
het gekozen lid den termijn voleindt nm hen, die hij vervangt. >> Het bleek 
echter m.ulzuani ten deze geen twijfel Ic laten bestaan. 

Oc leden, die op een ander dan het gewnnc tidstip worden gekozen, zullen 
dus het mandaat uitdo cu H111 degenen die zij vervangen, niet alleen het 
mandaat vun 2 jaar, dat bij artikel J6 is voorzien, maar het mandaat van 2 
+ 4 jaar, zoouls voortvloeit uit de verleugillg die artikel 2 van het ontwerp 
verleent , 

Deze Ycrlenging neemt de bovengenoemde bezwaren weg. Inderdaad, 
cencrzijds wordt het tijdstip waarop de mandaten vervallen op een vasten 
datum gebracht : de mau.laren der handelsrechters, in ·19 l5 eu 1914 op het 
gewone tijdstip gekOZl~ll, zullen vervullen, d,: eerste dc115U~tenSeptemher l 9 l9, 
de andere den 5osien Sqill•t11Ler H):'20. Anderzijds, zal de beurtwisseling 
zonder ecnige moeilijkheid geschieden: de gewone verkiezingen zullen dit 
jaar voor de uitgaande reeks plaats htl>ben1 juist zooals vóór den oorlog; in 
't kort, wordt artikel 4 aangeuumen, dan zullen de rechtbanken van koop­ 
hunde! zich juist in 1919 en '1920 in dcuzelfden toestand bevinden dan waarin 
zij in -1915 e11 i 916 zouden hebben verkeerd ware de oorlog niet uitgebroken. 
Dil geldt ook wal Je herkiesbaarheid betreft, daar het 2• lid van artikel 4 
hieraan toevoegt dat, te dien opzichte. geen rekening zal grhoudcn worden 
met de vier jaren bezetting. 

Attikd 5 regelt een toestand waarin dt; wetgever dringend moet voorzien. 
De assisen van het eerste kwartaal -1919 moelen binnenkort geopend worden. 
Ten g1·volgc van de weigerende ho11di1:g der bestendige depulatiën, konden 
de lijsten mu gezworenen, die ter voldoening aan artikel 102 der wet op 
de rechterlijke inrichting opgemaakt hadden moeten worden, niet op den 
bepaalden tijd in gereedheid worden gebracht. 
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fü•t•ds in 19l7 zijn de bestendige deputatiën verplicht grwcrst, hij het 
opmaken vau de in artikel 102 vuorzi ene lijsten, lti steunen op k iezvrs lijsten 
en op helasli11gslalen. die niet op hel loopcnde jtrn1· betrekking hadden. Uit 
de omstandigheden zijn deze rcdmidde leu o nvoorwuardelijk goed lt~ keuren, 
Uud1 i II l918 warru de l,(~sle11dige dqiulat iën opgehevrn door den wil van de 
bezcucude iuuchf , eu zoo zijn de algcuu-cne lijsten opgemaakt noch uan de 
vonrzi I ters der re1·h tbnn ken van j ■tcu uaul cg verzo Il dvu kun ncn worden, zoo als 
vouruesclu-evcn bij artikel 102 <l1•1· wet. Onder deze vuurwnurdcn is ceuc wet 
onontbeerlijk om de reachuntiulu-id te waarboruen der arresten die Linnen- n t" :-,, 

kort dooi· de Hoven van Assisen moelen gewezen worden. liet eenvoudigste 
is te beslissen dal de lijstr-n vau gezworenen, door de Hoven van Beroep op 
het einde ,·a11 t !117 vooruo cd vast eesteld voor den dienst van de jury van t, ~ 

het volgende jaar, gcl>ruikt zuil eu w orden ter aanwijzing door het lot rail de 
gezwon'lll'll \'OlH' het jaar m.m. Dit is hetdoel van nrtikel r:;, 

Wut betreft de hij artikd -t08 voorzlene aauwijzing door het lot der vier 
to('0e,·op11cJe aezworeucu daar het een vaste stclreuel is dat die lntiua niet ö V 0 ' û ü 

tussclu:n de in de hoofdplaats verblijfhoudende gezwo1·e1u·11, die op de 
overeenkomstig de nrti kr leu 103 en fO!t- verminderde lijst geha•1,llwufd wer-, 
den, plaats moet lu-uben, doch tussch en al tie burgers dit: in de hoofdplaats 
verblijf huu.leu en voorkomen op de nursprunkclijke lijst der gezworenen 
(zie Pandeete« br.Iges, V° Cour d'as.-;ises1 n° 563), bepaalt het °t" lid van art. 5 
dat geln-uik zal gemaakt worden van tie algcmecuc lijsten die het laatst door 
de bestendige depututiëu werden opgemaakt. 

Er zijn trouwens maatregelen uoodig, niet alken om het houden der 
Assist•n gedurende hd loopeude jaar loc te staan, maar om deze in de gele­ 
ge11lwid le stellen de zware laak te vcri-ichteu, die heu wacht .Duor de ophef­ 
fing der nationale rechtscolleges is een grnot aantal lijlstrulfelijke zaken 
hangende gchlc\'en. 
Ten andere is ongelukkig de beroerde tijd die wij beleven aanleiding 

gewt>cst tot een zeer g1 oot aant al bijzondere iuisdrtj vcu , die door de over­ 
fran•Tsoepali1w vau hel teaeuwourJiu wetsontwerp outtrokken worden aan de ~~ 0 b t, · 

bcvoegdhc·id der nulitaire rechtsmacht, iets dat uoeg of laat het geval ware 
gewet•st wanneer de staat van uclt-g werd opgeheveu. 

Achterstal in rechtszaken is steeds ongcweuseht, maar in dit geval, waar­ 
bij de eer, de vrijheid en zelfs het leven der burgers op het spel staan, heeft 
het bijzo11de1· ernstige gevolgen. 
Ten einde de achterstallige zaken ten spoedigste af te wikkelen - en ook 

om eene herhaling van dien toestand in dé toekomst le voorknrnen - wordt ..., 

door de artikelen 6, 7, 8 eu 9 voorzien dat meerdere Hoven van Assisen 
desnoods ingericht kunnen worden. De eerste voorzitter van het Hof van 
Beroep zal I1Iogeu beslissen of één of IIH:cr Hoven van Assisen - dienen ïnge~ 
richt, dvwelkr , hetzij in <h-zclfdc hoofdplaats: hetzij. in de hoofdplaatsen 
vau andere gerechtelijke nrrundisscmeuteu dcrzelfde provincie bijeen zullen 
komen. 
Yuor het overige wordt niet afgeweken van de wellen betreffende het 

samenstellen en het houden van Hoven van Assisen, noch van deze betref­ 
fende de behandeling en <le berechting der zaken. 
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Artikel 9 brengt echter eeue wijzigin~ aan den tekst van artikel 92, 5°, toc, 

zuo dut meer vrijhei.! gelaten wordt in dt~ keus van den umbteuuar vau h1•t 
upeuhaar ministerie. Voortauu zal als Opeubaar Minislcl'Îe lrn1111c11 optreden 
ht>lzij de Procurcur-geuerunl of één zijner sn hsl itutcn , hdzij de Procureur 
des Konings of één zijt1('t' substituten, en wt•I zelf in de provincie waar het 
llof van Beroep zijn zetel hl'l'l't. De ukst bepaalt dat nun den umbtenuar 
Yan het O1,eoha,11· Mi11istcrie dool' dl'n Prccurcur-gcncranl opdracht moet 
worden g('gevt>n. liet is wel verslaan dal deze opdracht niet uitdruk kvlijk 
moet worden nt•gcvt•t1 e11 hlijkt uit de enkele tc11c11 woord iuhvid van den afae- t"l ~ ;:, i:, 
vaardigden magistraat. (Cass., 8 Juni 1863. Pas., p. 2i9.) 

Artikc! IO wordt gewettigd door den toe stuud waarin de parketten hij de 
rcchthauken vau 1•1•n naulcg zich op dit oogeuulik heviuden , die overlast zijn 
met zaken run allerlei aard welke zij moeten hehaudelcn eu berechten. De 
achterstal is uuuzicnlijk en is voruamelijk te wijlen aan liet feil dat de 
parketten "t•du1·<•11<leo11"cn.·er ncueu maanden hunne werkzaamheid hebben 

'" ~ û , 
moeten stuken. 
In andere parketten is het aantal suhstituut-procureureu te gering opdat 

het mogelijk weze al de nchterstullige zaken af de wikkelen. 
Te dieu aanzien is de toestand bij het parket van Brussel kenschetsend. 
Eene 01i 24 Februurj HJl9 oueernaakte statistiek a ecft de volsen.le cijfers , r M , ;:, ' ü 

le kennen : 
1. Ondcrzot•ken dooi· het parket betreffende misdaden tegen de veiligheid 

van den Staat of in zake verdachte vreemdelingen, van 17 November -1918 
tot ':H Februari 1 ~19 : 9,000. 
2. Misdaden tegen de \'eilighri,I van den Staat, op 24 Februari -19HI hij de 

onderzoeksrechters aanhangig : 1,250. 
Voor deze laatste zaken werden 500 betichten in voorloopige hechtenis 

bewaard. 
5. \\'at de misdrijven tegen het ge1ueenc recht annguat: van -l Jauuart 

tot '24 Februur i rn-rn waren 6,2~4 processen-vcrbaul bij het Parket inge­ 
komen; den 2--t februari HH 9, waren 3,8~5 zukcn in onderzoek eu '2,554 
in staat te worden genrnui::-;t. 

Bij deze cijfers moel men nog ongeveer 20,ÓOO rechtsbundels voegen, 
die het parket nog moet onderzoeken en die dugteekeneu uit den tijd dat 
de gerechtelijke werkzaamheden waren geschorst. 
Zulk een toestand komt niet alleen voor bij het parket van Brussel. Om 

daarin verbetering k brengen stelt het wetsontwerp een praktisch middel 
voor, dat niet bindend is voor de toekomst eu toelaat het aantal substituut­ 
procureuren voorloopig le vermeerrh-reu in die parketten waal' het noodig 
blijken mocht. 
Dit middel bestaat hierin dat, voor den tijd van één jaar, aan de Regee­ 

ring de macht wordt verleend om, in de parketten waal' het noodig blijkt, 
Lijgerncgtle substituut-procnrcuren te benoemen, die wat lucht, bezoldiging 
en pensioen betreft, met de werkelijke substituten gelijlq~estehl zullen 
worden en die in het kader der werkelijke substituten zullen treden naarmate 
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plaatsen openvallen. Zoo zal 1m verloop van tijd het aantal substituten terug­ 
gl'hrneht worden tot het aantal bij d1) wet thans voorzien. 

llr t lij,lt gem twijfel of de tocuemeudc werkznamheid der parketten van 
eersten aunleu welke nou ~1 oot er worden zul door· de hij het wetsoutwcru ~ ti"J ~ " • r 

voorziene auustel linz van bijgcrnegde substituut-procureuren des Konings, 
zal ceue merkelijke vec·meel'dt•ring v.ui werk ten gevolge hebben voor de 
mngistrntrn van het parket van hd Hof van Be ro ep. .... 

Door ecn e soortgelijke bcpalillg ub wordt voorgesteld voor de parketten 
van eersten aanleg, verleent het wetsontwerp dan ook aan de Itegccring het 
l'l eht 0111 bij de pnrket teu-gcnernul bijge\'o,-gdc substituut-procureurcn­ 
cenerual le benoemen. Krachtens artikel -l t zullen twee bijgcvOl'gde substi­ l"> 

tunt-procurcureu-geueraal te Brussel, één te Gent en één te Luik benoemd 
mogl'll worden. 

Artikel 12 wijzigt de artikelen f 89 en 190 del' wet mu t8 Juni ·1869. Naar 
luid van deze urtikelcu nemen de rnagislraleu op de rangslijst de plaats i11, 
die h11111 volgens de orde hunner benoeming, toekomt. 

Het nieuwe ar tikel regelt den toestand van deu magistraat die, na 1.ijn 
ambt te hebben 11eergelcgd, daarin wordt hersteld. 

MOPt hij op deze rauglijstcH terug tie plaats gaan iuuemeu die hij vrot\ger 
bekleedde of volst hi1· in rnn" or> zijne collt·0a's welke volucns de r-anzurde • :--i, :-..r o., :-, o 
der Lenocmingen, cene plaats innemen die na zijne vroegere plaats komt? . 
lu vele ge,,.allcn zou de t woede oplossing weinig rechtvaardig zijn 1 zij zou 

de nrngislralt'n waarvun sprake is in hunne r,·chtmatigt• helaugen krenken 
en zou zelfs hunne bevordering in gevaar kunnen brengen. 

Zonder onrechtvaardig le zijn zou men deze oplossing niet kunnen toe­ 
passen op lie magistraten dit', gedtll'endc den oorlog, hunne oursproukelijke 
functie hebben verlaten om aan den Staat hunne werkkracht aan te bieden 
voor een werkkring waar hunne diensten tijdelijk vau grnoter nut waren. 

Het eou onrccht\'aardig zijn indien deze mugistraten , die ontslag hebben 
gt•nomcn uit hun vroeger ambt c11 daarin weder werden hersteld, niet meer 
den raug zouden hekleeden waarop hunne dienstjureu hun recht gevt'n. 

Door aan de Hegccring de bevoegdheid tue te kennen om ieder magistraat, 
die in zijn vroeger ambt herstulrl wordt, het voordeel te laten geuictcn van 
een k oniukl.jk besluit, dat hem den ra1I~ waarop hij volgens het aantal 
zijner dienstjaren recht heeft, lrrngschenkt, lijkt het wetsontwerp de recht­ 
matige belangen te beschermeu, terwijl het tevens toelaat elk geval afzon­ 
derlijk te uverwegeu. 
De hrsluit-wct van 12 Juli J9HS Le-treffende de vcrlenzine der mandaten . ~ n 

van gerechtdijke of hcstuurIijke orde, afhangende van het Ministerie van 
Justitie, wordt door artikel i5 iugetrokke n en vervangen. 

Hel lijdt geen twijfel, dat, moral wat de mandaten der hanclclsrcchters 
l>eh elt, hel noouig is die besluit-wet te wijzigen i te dien opzichte, wordt 
het door artikel 4 Yan het wetsontwerp vervangcu. 

Het is echter niet minder waar dat, zelfs wat de onderzoeksrechters, de 
kinderrechters en het mecrendeel <Ier beambten betreft, die in de besluit- 
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wet zijn bedoeld, hel verlengen van de maudntcn c< voor den duur van den 
001·log ))' het is le zpggen voor een tijd van oubek endeu duur, ernstige 
nadcck-u met zich medebrengt , Ilet leek verkieslijk in de plaats van dit 
lijdsh1•:~lck, waarvan het einde niet te voorzien is, een vasten tijd van drie 
maun deu le stellen, aanvang nemende op den dug waarop de wet in 
werking treedt. . 

Bij urtikcl 1.4 wordt, in oorlogstijd, aan de uiilitairc rechters de bevoegd­ 
heid vvrleeud om alle inbreuken Ic behaude len die wel l,pspiediugsbedoc­ 
lingeu werden gepleegd. Wuar wij le dien opzichte artikel 16 vau de wet 
van H> Juni 1899 aanvullen, bekrachtigen wij ecu ulguuieeu aangenomen 
regel, waarbij aan den militairen rechter, die bijzonder aangewezen is om 
ovr r de veiligheid van het legcl' te waken, opdracht wordt verleend om de 
in oorlogstijd gepleegde verspiediugszaken in hehundeling re urmen. 
Een onbetw isbuar rechtsbeginsel is hel ook dat in artikel f ö wordt gehul­ 

digd, hij welk artikel 26 der wet van 1v Juni 1899 word: aangevuld : liet is 
natuurlijk en logisch dat, in het geval van bedoelden samenhang, de gewone 
rechtsmach: hoven de bijzondere rechtsmacht <le voorkeur hebbe. 

Ofschoon liet ougenblik om den staat van beleg op te heffen· nog niet geko­ 
men schijnt, is de Ilegeering loch van oordeel dat, in den tegcuwuordigeu 
toestand van uatiounle herleving, niets de uormnle werkzaamheid der gewone 
rechtscolleges in den weg staat. Alleen de dringende noodzaak der verdedi­ 
ging wettigde de liuiteugcwouc bcvoegdheiu die, Lij besluit-wenen van 
11 october 1016 eu van t6 november HH8,aau den militairen rechter in het 
in slaat van beleg verklaarde gebied werd verleend. 

Dergelijke noodzaak bestuur niet mecr , daarom stelt een overgangs­ 
bepaling een einde aan deze bevoegdheid, behalve wanneer het ten laste 
gt.·ll'gde feit door een krijgsraad werd gevonnist vóór het in werking treden 
der nieuwe wet : in dit geval is het krijgsgerechtshof aangewezen om van liet 
beroep kennis te nemen. In zake terugwerkende kraeht , huldigt hier de tekst 
een regel die door de rechtspraak wordt toegepast. 

Dezelfde bepaling regelt het lot der beschuldigden die, krachtens genoemde 
besluit-wetten, op dit oogeublik \'ÓÓr den militairen rcehter terechtstaan, en 
die zich in verloopige hechtenis bevinden : zij breng! hen weder onder de 
gewone rechtsmacht. .. 

Voorgannde toelichting toont voldoende aan, <lat het wetsontwerp dat u 
ll'r overweging wordt aangeboden, indien het niet van nard is om lange be­ 
sprekingen uit te lokken, niettemin een wei kelijk belang heeft. De Rt·gecring 
is zoo vrij te verzoeken, dat hel spoedig zou worden aangenomen. Mocht ver­ 
traging daarbij het geval zijn, vooral wat artikel 5 betreft, dan zouden ,de 
ernstigste belangen daardoor geschaad kunnen worden. 

De 1.Jlinister ran Justitie, 

E. VANDERVELDE. 
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PHOJET UI~ LOI 

contenant des mesures destinées à as­ 
surer le fonctionnement régulier de 
la justice et modifiant l'article 6 des 
arrêtés-lois des 11 octobre 1916 et 
16 novembre 1918 relatifs à l'état de 
guerre et à l'état de siège. 

i\ll,erl, 
HOI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre ~linistre 
de la Justice, 

NOUS A. VO:-iS AIU\J::l'É ET AR.Rlè:TONS : 

~otre Ministre de la Justice est 
chargé de présenter.en Noire Nom, aux 
Chambres Législatives, Ic projet de loi 
dont la teneur suil : 

WETSONT\VERP 

tot vaststelling van maatregelen om 
de geregelde werking van het ge­ 
recht te verzekeren en tot wijziging 
van artikel 6 der besluit-wetten van 
Il October 1916 en 16 November 
1918 betreffende den staat van oor­ 
log en den staat van beleg. 

All,erf, 

ARTICLE PUEMIElL 

Lorsque, par suite des opérations 
militaires, un canton judiciaire a subi 
des dcsl ructious cl des dévastations 
graves, le Hoi peut, soit rattacher 
temporairement cc canton, en tout ou 
c11 partie, à un canton voisin, soit 
transférer le siège de la Justice de Paix 
dans une autre localité du même can­ 
ton ou d'un canton voisin. 

KONl.~G 1nm Bl::LGIEN, 

Aan allen, teqeniooordiqen en toeko­ 
menden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minislcrnrn 
Justitie, 

\V IJ HEBBEN BESLOTEN EN \Vu BE­ 

SLUITEN : 

Onze Minister van Justitie is ge­ 
last, in Onzen naam, bij de \Vetge­ 
vende Kamers het wetsontwerp aan 
te bieden waarvan de inhoud volgt : 

EERSTE ARTIKEL. 

\Van neer in een rech terlijk kanton, 
ten gevolge der krijgsverrichtingen, 
zware vernielingen en verwoestingen 
zijn aangericht, kan de 'Koning tijde­ 
lijk dil kanton, geheel of ten dcele, 
aan een naburig kanton toevoegen. of 
den zetel vau het vredegerecht naar 
eenc andere plaats van hetzelfde kan­ 
ton of van een naburig kanton over­ 
brengen. 
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Anr. !. 

Par dérogation aux articles t; cl 6 
de la loi du '-2ä veutóse an XI, les no­ 
taires (les arrondissements judiciaires 
d'Ypres et th• Furnes, sont autorisés i, 

· iustruuicntcr dans toute l'étendue de 
I'arrondisscmeui où ils résident. 

AHT. 5. 

Le Gouvemcment est autorisé à 
assigner une résidence provisoire, 
même hors tic lem ressort, aux notai­ 
res des arrondissements d'Ypres el de 
Furnes dont la résidence est détruite. 
Toutefois, la résidence provisoire ne 
peut être fixée hors des limites de 
l'arrondissement. 

ART. 4. 

Pm· dérogation à l'article 56 de la 
loi du 18 juin 186~, modifiée par l'ar­ 
ticle ,f. llC ia loi du ~4 juin t 9U, Ic 
mandat des magistrats consulaires élus 
en 1915 et HH4, à l'époque ordinaire, 
est prorogé tie quatre auuécs. Les ma­ 
gistrnts consulaires élus ù d'autres 
époques, pom remplacer les précé­ 
dents, uchèvero n l le terme ainsi pro­ 
rogé. 

Il ne sera \en u aucun compte de ces 
quatre années au point de vue de la 
rééligi bi lité. 

Ain. f.5. 

Les listes de jurés définitivement 
arrêtées par les Cours d'appel à Ja fin 
de l'année 1917 pour le service du 
jury de l'année suivante, conformé­ 
ment ù l'article 10i de la loi du 
·18 juin ·l869;motlifié par l'article 3 

AnT. 2. 

Met afwijking van de artikelen 5 
en 6 der wel van 2:S Ventôse jaar XI, 
is hel den notarissen uit de rechter­ 
lijke arrondissementen Ypercn en 
Veurne. toegelaten hun ambt in 
gansch de uitgestrektheid van liet ar­ 
rondissement, waar zij hunne stand­ 
plaats hebben, waar Ic nemen. 

AnT. 3. 

De Hegeeriug kan aan de notaris­ 
sen uit de arrondissementen Yperen 
en Veurne, wier standplaats vernie­ 
tigd is, eeue voorloopige standplaats, 
zelfs buiten hun ambtsgebied, aanwij­ 
zen. Deze voorloopige standplaats mag 
echter niet builen de grenzen van het 
arrondissement gelegen zijn. 

Attr. 4. 

.Mel afwijking van artikel t6 der 
wet vau -18 Juni '1869, gewijzigd door 
artikel -1 der wet van 21 Juni '1915, 
wordt hel mandaat der in 1915 en in 
i9 l4 op hel gewone tijdstip verkozen 
handelsrechters met vier jaar vei-­ 
Jeugd. De Of} andere tijdstippen, ter 
vervanging lier vorige verkozen han­ 
delsrechters voleinden den aldus ver­ 
lengden termijn. 
Ten opzichte van de herkiesbaar­ 

heid wordt met deze vier jaar geen 
rekening gehouden. 

ART. 5. 

De lijsten van gezworenen, door de 
Hoven vau beroep op het einde van 
hel jaar 1917 voor den dienst der 
jury van het volgende jaar voorgoed 
vastgesteld overeen komstig artikel 104 
der wet van 18 .f uni 1869, gewijzigd 
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de la loi du 22 février 1908, serviront 
au tirage an sort des jurés pendant 
l'année 1919. 

Pour le tirage au sort des quatre 
Jurés supplémentaires prévus à l 'urti­ 
ch: iOS de la loi du 18 juin J869, 
modifié par l'article 3 d,: la lui du 
22 février l90~, on util iseru les listes 
dressées en dernier lieu pa~· les dépu­ 
tation s permanentes, conformément ù 
l'article t02. 

ART. 6. 

Si Ic nombre ou I'unportauce ties 
affaires renvoyées devant une Cour 
d'assises Ic requiert, il peul être formé 
plusieurs Cours d'assises dans la même 
province. 

Ces cours siègent concurremment 
soit au même chef-lieu, soit aux chefs­ 
lieux de différents arrondissements 
judiciaires. 

ART. 7. 

Le premier président de la Cour 
d'appel du ressort, statuant sur les 
réquisitions du Procureur général, 
décide s'il y a lieu d'appliquer celle 
mes un'; en cc cas, il consigne sa déci­ 
sion dans l'ordonnance prévue par les 
articles 90~ Hl et H2 de la loi d'orga­ 
nisation judiciaire et il délègue plu­ 
sieurs membres de la Cour d'appel à 
l' effet de présider respectivement cha­ 
cuue des Cours d'assises ainsi consti­ 
tuées. 

Dans ce cas, if est procédé eonfor­ 
nrément à l'article f 08 de la loi du 
f 8 .i u in J 869 modifié par l'article 5 de 
la loi du 22 février J 908 à un tirage 
au sort du jury de session ou de série 
pour chacune des Cours d'assises. 

door artikel 5 der wet van 22 F'e­ 
hruari 1 ~)08, worden gebruikt ter 
aanwijzinu hij loti11g vau tie gezwore­ 
nen tij tl eus het jaar 19 l !) . 
Ter aanwijzing bij loting van de 

vier bijgevoegde gezworenen, bij arti­ 
kel WS der wel van ·f8 Juni 18691 

gewijzigd door artikel 5 del' wet vau 
22 Februari ·1908, voorzien, · wordt 
gebruik gemaakt van de lijsten door de 
bestendige deputatiëu laatstelijk opge­ 
maakt overeenkomstig artikel 102. 

AnT. 6. 

Wanr het aantal of hel gewicht lier 
vóór een Hof van Assisen gebrachte 
zaken dil eischt, kuunen in dezelfde 
provincie verscheidene, Hoven van 
assisen worden opgericht. 

Die Hoven komen tegelijkertijd 
hetzij in dezelfde hoofdplaats, hetzij 
in de hoofdplaatsen van verscheidene 
rechterlijke arrondissementen bijeen. 

·ART,7~ 

De eerste Voorzitter van hel Hof 
van Beroep van het rechtsgebied, be­ 
schikkende op de vordering van den 
Procureur-Generaal, beslist of deze 
maatregel dient toegepast; in dil ge­ 
va I legt hij deze beslissing vast in het 
hevelschrift , hij de artikelen \10, 9 l en 
92 der wet op de rechterlijke inrich­ 
ting voorzien, en geefl aan verschei­ 
dene leden van het Hof van beroep 
opdracht om respectievelijk ieder der 
aldus ingestelde Hoven van assisen 
voor te zitten. 

ln dit geval wordt, overeenkomstig 
artikel J08 der wet van ·18 Juni 1869, 
gewijzigd door artikel 5 der wet van 
22 Februari 1908, overgegaan ter 
aanwijzing hij loting van de jury van 
den zittijd of van de reeks voor elk 
Hof vau assisen. 
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Ain. 8. 

Le premier président de lu Cour 
d'appel du ressort fait cuire les divcr­ 
ses Cours d'assises d'une même pro­ 
vince la distribution des différentes 
causes renvoyées, aussitôt que seront 
inlerven us les a rrêts de renvoi. 

ART, 9. 

L'article U2 do la loi du l 8 juin ·1869 
est modilié comme suit: 

« ·3" Du procureur général ou d'un 
oûlcier du ministère public délégué par 
lui cl choisi, soit dans le Parquet d'ap­ 
pel, soit dans Ic Parquet de première 
instaure de l'arrondissement où siège 
la Cour d'assises. )> 

Anr. ·10. 

Pendant le délai d'un an à partir de 
l'entrée en vigueur de la présen le loi, 
le Roi pent nommer, auprès de chaque 
tribunal .de première instance, un sub­ 
stitut du Procureur du Hoi de complé­ 
ment. H en peut nommer plusieurs 
auprès des tribunaux de tre~ instance 
où il y a plusieurs substituts du Pro­ 
cureur du Roi, sans que leur nombre 
puisse dépasser ic Liers du nombre 
légal actuel des substituts effectifs. 
Les substituts du Procureur du Roi de 
corn plérneut sont choisis parmi les 
personnes réunissant les conditions 
légales pour être nommés substituts du 
Procureur du Roi. 

Les substituts du Procureur du Roi 
de complément prendront rang dans 
l'ordre de leur nomination, sans pres- 

An1,. 8. 

De Eerste Vooraitter van het Hof 
van beroep van hel rechtsgebied ver­ 
deelt onder de verscheidene Hoven 
vair Assisen in een zelfde provincie de 
verschillende vóór het Hof verzonden 
zaken, zoodra <le arresten lol \'Cl'ZCII• 
ding uevullen ZÎJ.ll n . 

AR.T. 9. 

Artikel H2 der wet van 18 Juni 
i 869 is als volgt gewijzigd : 

(( '5° Den Procureur-Geueraal of 
een door hem afgcvaanligùen amble­ 
naar van het Openbaar .MJnisleric, 
gekozen hetzij uit hel parket van het 
Hof van beroep, hetzij uit het parket 
van t II aanleg van hel arrondissement 
waar het Hof van assisen- zetelt. » 

Anr. 10. 

Gedurende den tijd van één jaar, 
ingaande met hel in werking treden 
dezer wet, kan de Koning: bij elke 
rechtbank van eersten aanleg een bij­ 
gevoegd substituut-procureur des 
Konings aanstellen. Bij de rechtban­ 
ken van eersten aanleg waai: verschei­ 
dene substituut-procureuren des Ko­ 
nings zijn, kan hij er verscheidene 
aanstellen zonder dat hun aantal het 
derde van hel tegenwoordig wettelijk 
aantal der werkelijke substituut-pro­ 
eureurcn moge te hoven gaan. De 
bijgevoegde su hstitu u t-proeureuren 
des Konings worden gekozen uit de 
personen die voldoen aan al de wette­ 
lijke voorwaarden om lot substituut­ 
procureur des Konings benoemd te 
kunnen worden. 

De bijgevoegde suhstituut-procu­ 
reuren des Konings nemen, volgens 
de orde hunner benoeming en zonder 
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tation nouvelle de serment, dans le 
cadre des substituts du Procureur du 
Hoi près le Tribunal auquel ils sont 
affectés, cl cc au fur et tl mesure des 
vacances qui se produiront. 

Les substituts du Procureur du Hoi 
de complément sont assimilés aux 
substituts elTcctifs au point de vue des 
attributions, de la discipline, destrai­ 
teruenls et <le la pension. 

ART, H. 

Pendant Ic délai d'un an ù partir de 
l'entrée en vigueur de la présente loi, 
Ic Hoi peut nommer auprès des Cours 
d' Appel de Gand el de Liége un sub­ 
stitut du Procureur général de com­ 
plément et, auprès de la Courd'Appel 
de Bruxelles, deux substituts du Pro­ 
cureur général de complérurnt, choi­ 
sis parmi les personnes réunissaut les 
conditions légales pour être nommées 
substituts du Procureur général. 

- Les su hst ituts du Procureur général 
de complément prendront rang dans 
l'ordre de leur nomination et sans 
prestation nouvelle de serment, dans 
le cadre des substituts du Procureur 
général près la Cour à laquelle ils sont 
affectés, et ce, au fur cl à mesure des 
vacances qui se produiront. 

Les substituts du Procureur géné­ 
ral de complément sont assimilés aux 
substituts du Procureur général effee­ 
tifs au point de vue des attributions, 
de la discipline, des traitements et de 
la pension. 

ART. 12. 

Tout magistrat de l'ordre judiciaire 
qui, après avoir cessé ses fonctions, y 
est réintégré: peut être autorisé par 

nieuwe t•cdaflcgging, rang in het 
kader der substituut-procureurcu des 
Konings hij de rechtbank waaraan zij 
verbonden zijn, en wel naar gelang 
vau de open v nlleude ulaatscu. 

De bijgcrnegdc substituut-procu­ 
reuren des Konings ziju.wat bevoegd­ 
heid, lucht, bezoldiging en pensioen 
aangaat, gelijkgesteld met de werke­ 
lij lie suhstituu t-procureureu des Ko­ 
u111gs. 

AnT. 11. 

Gedurende den lijd van één jaar, 
ingaande met het in werking treden 
dezer wet, kan de Koning bij <le 
Hoven van beroep te Gent en te Luik 
een bijgevoegd substituut procureur­ 
generanl en, bij het Hof van Beroep te 
Brussel, twee subst ituut-proeureureu­ 
acneraal aanstellen uekozen uit de b , b 

personen die voldoen aan al de wette­ 
lijke voorwaarden, om tot substituut­ 
procureur-generaal benoemd le kun­ 
nen worden. 

De bijgevoegde suhstituut-procu­ 
reuren-generaal nemen, volgens de 
orde hunner benoeming en zonder 
nieuwe eedaflegging, rang in het 
k ader der subsrituut-procureuren­ 
generanl bij het Hof waaraan zij ver­ 
bonden zijn, eu wel naar gelang der 
openvallende plaatsen. 

JJe bijgevoegde substitunt-procu­ 
reuren-geuernal zijn, wal bevoegd­ 
heid, tucht, bezoldiging en pensioen 
aangaat, gelijkgesteld met de werke­ 
lijke subsütuut-procurcureu-geueraal. 

ART. ·12. 

leder magistraat van de rechterlijke 
orde, die, na zijn ambt te hebben 
neergelegd, weder in zijn ambt wordt 



( rn ) 
arrêté royal ù reprendre s111· les listes 
de rang pré, nes aux articles 1. 89 el 190 
de la loi -lu 18 juin 1HliU la place qu'il 
y aurait occupée s'il 11c les avait pas 
quittées. 

Aur. 15. 

Sont prorogés pour une durée de 
trois mois à compter du jour de l'en­ 
trée en vigueur de la présente loi, les 
maudnts des j uges d'instruction, des 
j ugcs des eu fonts el généralement Lous 
les mandats d'ordre j udicia ire ou ad­ 
minis tru tif dépenduut du Ministère 
de la J usiiec, .dout le renouvellement 
exigerait un arrêté royal ou ministé­ 
riel. 

L'arrêté-loi du ·i :2 juil lel 19 W est 
abrogé. 

Aar. f4. 

La disposition suivante est ajoutée Î 
à l'artiele 16 de la loi du H, juin 
1899, comprenant Ic litre premier du 
Code de procédure pénale militaire : 
« Il en est de même des auteurs et 
complices de tontes infractions com­ 
mises duns un hut d'espionnage. » 

AnT. 15. 

La disposition suivante est ajoutée 
à l'article 26 tie la même loi : <( Lors­ 
qu'une infraction qui ressortit à la 
juridiction militaire est connexe à 
une in fraction qu i ressortit à Iaj uridic­ 
tion ordina ire.elles sonl jugées l'une et 
foutre par la juridiction ordinaire. » 

gesteld, kun, hij koninlijk besluit, 
machtiglug bckomeu oui op de ranglijs­ 
ten ,bij de arti kelen I SH en 190 der wel 
van 18 Juni -IS(i9 voorzien, de plaats 
te hernemen welke hij zou hebben be­ 
kleed indien hij zijn . ambt niet hall 
neergelegd. 

AuT. 13. 

~Ict drie maand, ingaande met den 
dag waarop deze wet in werking 
treedt, worden de mandaten verlengd 
van de onderzoeksrechters, de kinder­ 
rechters en over het algemeen al de 
mandaten van r, ehterlijkcn of admi­ 
nistrul ieven aard, die van hel Minis­ 
terie van Justitie afhangen, en die 
anders bij koninklijk of bij ministe­ 
rieel besluit hernieuwd zouden be­ 
hoeren te worden. 

De besluit-wet van f2 Juli f9lä is 
ingetrokken. 

ART. ·(4. 

Volgende bepaling wordt · toege­ 
voegd aan artikel 16 der wet van 
Hi Juni 1899, inhoudende den eersten 
titel van hel Wetboek van militaire 
strafvordering : 

cc Hetzelfde geldt voor de daders 
van en medeschuldigen aan alle in­ 
breuken, gcpleegll met hel oog OJ) 

verspieding. » 

ART. H>. 
Volgende bepaling wordt toege­ 

voegd aan artikel 't6 dcrzelfde wet: 
« Wanneer eene inbreuk: die tol 

de bevoegdheid der militaire rechts­ 
macht behoort, samenhangt met eene 
inbreu k die tot de bevoegdheid der 
gewone rechtsmacht behoort, worden 
beide door de gewone rechtsmacht be­ 
reeht.» 
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Disposition transitoire. 

Pm dérogation aux arrêtés-lois des 
1 i octobre ! 9 J 6 el t 6 llOVClUDl'C 1918, 
relatifs à l'état. de guerre et .à l'état de 
siège, les crimes et tlél,ils prévus par 
les articles 101 à t 56 et 5:22 à 526 du 
Co de pénal seront, à partir de l'entrée 
en vigueur de la présente loi, jugés 
par la juridiction ordinaire dans tous 
les cas où la juridiction militaire n'est 
pas compétente en vertu du Code de 
procédure pénale militaire. 

Toutefois, la Cour militaire connai­ 
rra de l'appel, si la prévention a été 
jugée par Conseil de guerre, avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Les inculpés soumis à la juridiction 
militaire par application des dits ar­ 
rêtés-lois pour un de ces crimes et 
délits et qui sont détenus conformé­ 
ment au Code de procédure pénale 
militaire, seront mis en liberté: si, 
dans les quinze jours it partir de l'en­ 
trée en vigueur de la présente loi, un 
mandat d'arrêt n'a pas été décerné 
contre eux conformément à la loi du 
20 avril f 87 4 relative à la détention 
préventive. 

Donné à Bruxelles, lei er avril t919. 

Overgangsbepaling. 

~let afwijking van de besluit-wetten 
van i t Uctober i9Hi en i6 Novem­ 
her I 918, betreffende «leu slaat van 
oorlog eu den stunt van beleg, worden 
de bij arfikelen iOi tol 156en 52'2 lot 
526 vau het Strafwetboek voorziene 
misdaden e11 wanbedrijven, door de 
gewone rechtsmacht, le rekenen van 
het in werking treden dezer wet, be­ 
recht telkens de militaire rechtsmacht 
krachtens het wetboek van militaire 
strafvordering niet bevoegd is. 

Het krijgsgerechtshof neemt even­ 
wel kennis van het beroep, indien 
over het ten laste gelegde feit door 
een krijgsraad werd uitspraak gedaan 
\ óór het in werking treden dezer wet. 
De, Ier zake van een dezer· misdaden 

en wanbedrijven, bij toepassing van 
gemelde besluit-wenen, vóór den mi­ 
litairen -reeh ter gebrachte beschuldig­ 
den, die overeenkomstig hel Wet boek · 
van militnire strafvordering gevangen 
zijn gezet, worden ia vrijheid gesteld 
indien, binnen vijftien dagen na het 
in werking treden dezer wet, geen 
bevel tot aanhouding tegen hen werd 
uitgevaardigd overeenkomstig de wet 
van 20 April 1874 op rie voorloopige 
inhechteuisncming. 

Gegeven te Brussel, den 1 ° April 
i919. 

ALBERT. 

Par le Roi : 
le Ministre de hi Justie«, 

V a11 's Konings wege : 
De Aliilister van Justitie, 

E. VA'ND&llVELDE. 


